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Données du problème: en ce mors d'août, comme en tous les mois 
d'août, sous l'influence du soleil, facteur de désintérêt populaire, te 
papier, te pain — en même temps que d'autres denrées et la plupart 
des services publics — ont sensiblement augmenté. Question: dans 
ce contexte et quasiment au cœur d'un dHemne, comment rentabiliser 
«La Gueule Ouverte» sans prendre te lecteur pour un cochon de 
payant? Réponses possibles: petit a, augmenter te prix de vente, au 
risque de voir te lecteur préférer l'achat d'une miche de pain plutôt 
que de saucer son assiette avec tes dessins de Gavignet. Petit b, garder 
l'ancien prix de vente, mais réélire tes frais en diminuant la quantité 
de papier et de travail. Et débrouillez-vous avec ça, dans une demi-heure 
je ramasse tes copies. 

... Ben on a opte pour ta solution petit b, et on se sent capables de 
justifier te raisonnement au tableau noir. Les pages qui manquent 
dans « La Gueule Ouverte », ce sont celtes que vous n'avez pas fartes. 
Nous autres, on a choisi (avec nos possibilités, nos personnalités et 
nos envies) noire forme de militantisme : fournir un instrument d'infor-
mation et d'échange. On a fabriqué l'outil, on l'entretient, on fait en 
sorte qu'il demeure « opérationnel », et on te met à votre disposition, 
comme la moissonneuse-batteuse municipale. On trouverait dommage 
que vous laissiez pourrir te blé en champ, quoi, zut ! Non, mais, vous 
vous rendez compte? Pendant que le capitalisme destructeur étend 
ses tentacules, laissant de moins en moins de domaines de notre vie au 
hasard, à ta fantaisie et au simple bonheur, nous en sommes réduits à in-
terviewer un La Botiardière, nous négligeons de centraliser et d'organiser 
la résistance. Nous laisserons passer nos dernières chances et, demain, 
H sera trop tard. 

Ce journal, on l'a fait pour se faire plaisir, oui, bien sûr, mais on l'a sur-
tout fait parce qu'on y croyait, parce qu'on avait un petit espoir de voir 
s'engouffrer par la porte, piaffants, méchants, avides, tous tes lutteurs, tous 
les déviants, les réfractaires. Ecrivez, savants fous, mangeurs de soleil, 
mouches de fumier, écrivez, cyclotouristes et patineurs à roulettes, écrivez, 
communards béats et routards fatigués, écrivez, théâtreux de rues et pein-
tres de muraille, écrivez, malades et t ien de l'être... Ecrivez, vous avez 
des choses à dire, et d'autres à apprendre, de vos semblables. Nous, on 
en a mane des théories et du blabla, on ne veuf plus en faire. B on ne 
va pas non plus, pour justifier une publication, se mettre à jouer ies revues 
d'art, ce qui serait une troisième solution :  mon écologue chez tes bons 
sauvages, avec photos grand angle. Y aurait une clientèle pour ça, y en 
a pour fout. Mais nous avons nos formes d'honnêteté :  nous ne réépaissi-
rons le brouet que quand il y aura du sensationnel, de l'utile, du vrai, à 
mettre dans la sauce. Alors, voilà, seize pages toutes blanches sont à votre 
disposition, on vous les garde au frais. 

Isabelle. SROMIEA
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A LACQ 
LE CAPITALISME 
TUE ! 
dessins : OLIVIER. 

Introduction zyxvutsrqponmljihgfedcbaVSQPNMLIGFEDCA

La grèv e de Péchiney-Noguère s rap-
pelle , s'i l en étai t besoin , que le miracl e du 
gaz de Lacq n'a pas eu lieu.  Aprè s dix 
années d'euphorie , le temp s de la crise , du 
chômag e en France . Les Pyrénées-Atlan -
tique s son t aux premier s rang s pour le 
chômag e en France . Les béarnai s les plu s 
modéré s commencen t à médite r sur la 
colonisatio n de ce coi n d'Aquitaine . Com-
ment donc ? Des usine s qui , il y a quinz e 
ans , étaien t les plu s moderne s du monde , 
qui ont coût é en 1957-58 ce qu'es t en trai n 
de coûte r Concord e aujourd'hui , des trust s 
parm i les plu s stable s ne peuvent-il s pas 
mainteni r les 8.000 emploi s créés sur 
plac e ? Et pui s d'abord , commen t viven t les 
gens à Lacq , à Mourenx , à Noguère s ? 
Sont-il s des privilégié s comm e voudraien t 
encor e le fair e croir e le pouvoi r centra l et 
ses technocrates , les société s privée s et 
les manuel s de géographi e ? Et s i le seu l 
miracl e n'avai t été que celu i du pillag e 
réuss i de la S.N.P.A. (Sociét é National e 
des Pétrole s d'Aquitaine ) exportan t tou s 
ses bénéfice s et ne laissan t sur plac e que 
le chômag e et une pollutio n colossal e : le 
recor d par jou r toute s catégorie s du reje t 
de l'anhydrid e sulfureu x : 500 t/jou r dans 
l'atmosphèr e ? ztsronmiecba

aztronomic 
béarnaise 

VILLAG ErniZWUTSRNMLIHEDCA DE LAŒ0R 

ALT 20Z 

HAUTEURzyxvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRQPONMLIHGFEDCBA DES CHEMINEES 
ALT ±Wnn. 

/NE D E L A C Q 

ALT 88rrri. 

Le meilleur des mondes 

Ça pue, c'est sûr ! Mais, quoi ? On y vit. 
Ça fait 14 ans (1959) que l'usine S.N.PA. 
exploite le gisement. L'usine a créé 4 000 em-
plois : des gars du coin qui ont abandonné la 
terre et sont devenus ouvriers, des techni-
ciens et des cadres venus de loin. On appelle 
ça, la colonisation. Ce fut un brassage de gens 
souvent déracinés, mais qui participaient tous 
à cette grande première : l'arrivée d'une 
grosse industrie en Béarn. Les gars prenaient 
une conscience de pionniers. 

Vaste dédale de tuyaux, l'usine S.N.PA. est 
construite au bord du Gave de Pau ; là où on 
n'avait jamais construit à cause des inonda-
tions. Tous les villages se trouvent 50 à 80 mè-
tres plus haut sur la terrasse : c'est le cas 
de Lacq et de Lagor, juste à hauteur de la 
sortie des cheminées ! Mais les villages 
étaient trop petits. Quelle chance ! On cons-
truisit du neuf, ce fut Mourenx, aujourd'hui 
12 000 habitants. 

C'est là que vivent les ouvriers de la S.N.PA., 
de Péchiney et d'ailleurs. Les cadres préfèrent 
habiter Orthez (15 km) ou Pau (25 km). Mou-
renx a été construit un peu à l'écart (6 km) 
dans une forêt de chênes et sur la hauteur. 
Beaucoup vous disent : « Ici, c'est la campa-
gne. » Traduisez que l'on sent le soufre un 
peu moins qu'à l'usine. Mourenx, c'est la 
bonne conscience technocratique de la France 
de 1958 qui se parachute en Béarn. 

Et le brave urbaniste a fait ça au mieux. Une 
place carrée au centre, puis des bandes de 
H.L.M. C'est fonctionnel et sans imagination, 
mais humain, on a laissé des chênes et des 
pelouses. On a tout calculé, avec de bonnes 

normes, avec un humanisme bienveillant : celai 
de la règle à calculer. Mourenx, c'est les vues 
petites-bourgeoises qui s'organisent leur espa-
ce. En bas, les H.L.M. des ouvriers, au milieu 
la tour des célibataires (studio) particulière-
ment invivable ; à la périphérie, dans un style 
américain, les pavillons des techniciens ; en 
dessus de la ville, le quartier résidentiel des 
cadres : le Paloumé. Qu'une ville bourgeoise 
se crée en un siècle ou en un an, elle se bâti-
ra toujours pareil ! 
Tout ce bien-être programmé est un peu triste. 
Pas de vraies rues où l'on marche à pied. La 
« ville » a toujours l'air un peu vide, car un 
tiers des travailleurs est toujours en poste aux 
3 x 8. Ça manque d'ambiance, disent les jeu-
nes qui sont très nombreux : 49 % de la popu-
lation a moins de 21 ans. Leur avenir est aiF 
leurs : il faudrait que le complexe crée plus 
de 180 emplois par an. Il n'en crée plus aucun. 
Dès qu'ils le peuvent, les jeunes font du stop 
vers Pau. 
Dans cette ville où tout a été prévu, rien ne 
se passe. Le plus efficace, c'est l'ignorance des 
Béarnais quant aux dangrs de la pollution. Seu-
le une douzaine d'experts est au courant Leurs 
rapport sont secrets. Certains réagissent : on 
déménage beaucoup. Beaucoup mangent « Bio » 
pour essayer de compenser la pollution. D'autres 
élèvent des lapins, construisent des garages à = 
sortie. Un bidonville pour bagnoles. Mais l'ani-
mation est à peu près nulle. Rien de palpitant: 
Père Noël et mère Poule, la S.N.PA. a façonné 
dans son moule des milliers de travailleurs 
dont elle gère la vie quotidienne. Les gens 
vivent dans le circuit S.N.PA. qui les ramène 
en car au pied de leur maison, les nourrit, les 
loge, les soigne au secours minier, les dis-
trait par sa discothèque, leur procure des loi-
sirs : location de tentes, de caméras, de bun-
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galow s à la mer , à la montagne . Le Comit é 
d'Entrepris e a un budge t de 7 millions . L'inté -
gratio n es t réussie , s i bie n qu e le seu l pro -
blème , c'es t « pourv u que ça dur e ». 

Or , ça ne durer a pas , le gisemen t s'épuisan t 
progressivemen t à parti r de 1982 pou r s'étein -
dr e ver s 2010. Avan t mêm e qu e le citro n ne 
soi t press é complètement , la S.N.P.A. colonis e 
d'autre s régions , à l'étranger , et déj à on pro -
pos e ou on impos e aux employé s de parti r en 
Nouvelle-Calédonie , puisqu e c'es t le nicke l 
qu i pou r l'heur e es t le plu s payant . 

Si la S.N.PA . pai e bien , c'es t parc e qu'ell e es t 
une sociét é mixte , mi-privée , mi-Etat , et qu e 
les ouvrier s on t depui s 1945 le fameu x statu t 
minier . Pour ne plu s avoi r à dispense r de tel s 
avantage s qui en fai t son t des miette s par rap -
por t aux bénéfices , la S.N.PA. . s e saborde . 
Cen t filiale s s e son t déj à partag é les bénéfice s 
de la maison-mèr e ; el le s son t ailleurs , sou -
ven t à l'étrange r et ne donnen t pas le statu t 
minier . Quan t à la société-mèr e (S.N.PA.) , ell e 
es t absorbé e par le group e ELF . 

Les gar s s e révoltent , des grève s asse z lon -
gue s s e répèten t chaqu e année , pou r mainteni r 
l'emplo i et multiplie r les industrie s (pétro-chi -
mie , c'est-à-dir e une pollutio n énorme) . Redi -
sons-l e : leu r seu l problème , c'es t qu e ça dure . 

La S.N.PA . constitu e un modèl e rédui t de 
notr e sociét é : chaqu e parti e es t indispensabl e 
au tout . Pour le mettr e en question , c'es t l'en -
sembl e qu'i l fau t rejeter , c'es t la mentalit é 
d'assisté . Mais c'es t pratiquemen t impossibl e 
quan d on vi t du tout , quan d on le fai t tourner . 
Un écologist e paloi s me di t : « Les gar s son t 
acheté s par les haut s salaires . » Et de fait , à 
la S.N.PA . on gagn e relativemen t bien s a vie , 
la promotio n a fonctionn é et la majorit é des 
employé s son t des technicien s et non des O.S. 
comm e à Péchiney . Comparan t la S.N.P.A. aux 
autre s usine s du complexe , un syndicalist e 
m'a di t : « Ils on t cré é une bourgeoisi e ouvriè -
re. Resten t les condition s de travai l à l'usin e 
qu i n'on t rie n de trè s bourgeois . » yvutsrqponmligfedcaUSPNLA

L'usine S.N.P.A. : 

f Un travail merdique ! 
Eh ou i ! c'es t l'expressio n employé e par les 
ouvrier s eux-mêmes . 
Le gaz nature l a été découver t en 1951 à 3 500 
mètre s de profondeur . Manqu e de chance , il 
contien t 15 % d'hydrogèn e sulfur é (H25) et 
10 % d'anhydrid e carbonique , ce qu i le ren d 
corrosi f pou r les métau x et morte l à des do-
se s infimes . On mi t deu x moi s à maîtrise r le 
premie r jail l issemen t qu i menaçai t d'asphyxie r 
tout e la région . On distribu a les masque s à 
gaz partou t à la ronde . On failli t abandonne r le 
gisement . Puis , en 1957, au bou t de si x ans , 
grâc e à des acier s spéciaux , l'usin e fu t mon -
tée (110 milliard s de l'époque ) (1) . 
On a don c cré é la plu s vast e usin e de désul -
furatio n du monde . Mais cett e opératio n de 
désulfuratio n par oxydatio n à 500°c n'es t pas 
totale . Le rendemen t n'es t qu e de 80 à 90 % 
(lo i thermodynamique) , ce qu i fai t 20 à 10 % 
de gaz résiduaires . Les gaz résiduaire s (con -
tenan t de l'H 2S) son t incinéré s et don c trans -
formé s en S 0 2 pou r êtr e rejeté s par cin q 
cheminée s de 100 m de haut . A u départ , com -
me l'expliquai t un ingénieur , fa pollutio n ne 
semblai t pas un problème . Du momen t qu'ic i 
on n'en crevai t pas.. . On rejetai t ains i 700 ton -
nes par jou r de S 0 2 . La populatio n protest a 
en masse . On cherch a alor s à récupére r les 
gaz résiduaires , qu i ne son t concentré s qu' à 
2 %. D'habitude , pou r récupére r de l'acid e 
sulfuriqu e on retrait e ce s fumée s pou r les 
condense r à 7 %. Mais là, on s'entêta , on 
achet a un procéd é fabriquan t de l'acid e sulfu -
riqu e directement , à parti r des gaz à 2 %. Ce 
fu t le procéd é Topsoe , qu i coût a 20 mil -
lion s NF, plu s 20 autre s pou r le mettr e au 
point . Et il ne fu t jamai s au point . On vien t 

de l'abandonne r cett e année . Un éche c com -
plet . Le Topso e ne marchan t pas , la S.NA.P . 
achetai t de l'acid e à l'extérieu r pou r fourni r 
se s client s ! Et le Topso e polluait , fabriquan t 
de l'acide.. . dan s l'atmosphère . Il lâchai t dan s 
l'atmosphèr e de l'anhydrid e sulfuriqu e (SO„ ) 
qui , avec l'humidité , retombai t sou s form e 
d'acid e pu r ! 
A côt é du TOPSOE, on mi t au poin t une se -
cond e unit é dépolluante , d'u n autr e typ e : le 
LURGI — coû t 20 millions . Une autr e unit é 
LURGI vien t d'êtr e lancé e cett e anné e pou r 
remplace r le TOPSOE abandonné . 
BILA N : Le s unité s de dépollutio n ne son t arri -
vées que dix ans aprè s le lancemen t de l'usi -
ne. Les procédé s on t été mal choisis . La 
S.N.PA . n'a équip é que 2 unité s su r 5 en sys -
tèm e antipollution . Cel a a permi s de réduir e 
la pollutio n de quan d mêm e 30 % . On es t 
pass é de 700 à 500 tonne s de S 0 2 rejeté . La 
S.N.PA . en a fai t gran d tapage . En fait , vu 
so n chiffr e d'affaire s de 1 750 million s et se s 
bénéfices , ell e pourrai t paye r troi s autre s uni -
tés antipollution . Mais ell e ne le fer a qu e 
contraint e et forcée . Les population s ne pro -
testen t plus , elle s préfèren t les indemnités , 
l'obol e : 1 millio n par an. 

Pour gagner de l'argent 
Pour gagne r plu s d'argen t et plu s vite , on fai t 
passe r dan s l'usin e 33 million s de m 3 de gaz 
par jour , alor s qu'ell e es t prévu e pou r 23 mil -
lions . On tourn e à 120 %, les unité s son t 
bourrée s à bloc . Il y a des goulot s d'étrangle -
men t : pannes , fuites . On met des « rusti -
nes ». Les rendement s tombent . On fai t tour -
ner les compresseur s jusqu' à ce qu'il s grip -
pent . Le compresseu r grippé , on arrêt e l'unit é 
et on largu e tou t dan s l'atmosphèr e avec une 
torchère . Ainsi , un compresseu r K I de 3000 cv 
vien t de « péte r » pou r la troisièm e fois , 
envoyan t deu x brûlé s grave s à l'hôpital . Cha-
cu n sai t qu'i l eût mieu x val u des compresseur s 
plu s petits , mai s fau t amorti r : jusqu' à ce 
que les frai s d'hôpita l coûten t plu s cher . 
Partout , on trouv e le « travai l merdiqu e ». 
Certain s travau x son t trè s dangereu x : unit é 
de benzène , purg e des colonne s de goudro n 
cancérigènes . Quan t à la recherche , le malai -
s e es t tou t auss i grand . Les cadres , trè s inté -
grés , ressenten t le malaise , mai s son t incapa -
ble s de l'analyse r ou de s'e n sortir . Leur s tra -
vau x on t peu servi . Du cou p on rentabilis e la 
recherch e : on ne pai e plu s ni matériel , ni 
atelier s « pilote s » pou r fair e les expérience s 
et l'application . Les chercheur s son t souven t 
payé s à s'ennuyer . 

Ça pue, ça pollue 
Ça pue , en tou t premie r lieu dan s l'usine , 
malgr é les cheminées . La S.N.PA . crach e cha -
que jou r 500 tonne s de gaz S 0 2 dan s l'ai r 
(2). Les cheminée s crachen t 150 000 m3 de 
fumée s à l'heure . Le s fumée s contiennen t (3) 
600 ppm de S 0 2 . Il y a auss i la poussièr e de 
soufr e pou r ceu x qu i travaillen t à charge r les 
3 000 tonne s quotidienne s su r les wagons , à 
l'aid e de pelleteuses . Pour ne pas avoi r à paye r 
des maladie s professionnelles , la S.N.PA . 
confi e ça à des négrier s (Agenc e de Travai l 
Temporaire) . 

Dans les autre s usines , c'es t pas mieux.. A 
ATO-PIastique , le travai l de lacto m (nylon ) es t 
dangereux . On déplac e parfoi s un ouvrie r pou r 
évite r une maladi e professionnelle . 
L'usin e Péchine y rejett e chaqu e jou r 600 kg 
de fluo r dan s l'ai r (fluo r particulair e et com -
posé s fluorés ) (4) . 

La pollutio n comm e le reste , ça s'organise , ça 
s e gère , ça rapporte . La S.N.PA . a cré é un 

(1) Par de multiple s opération s (détente , séparation , désulfu -
ratio n et dégazolinage) , le gaz est épur é et on fabriqu e de 
multiple s produit s (éthane . propane , butane , essence ) et 
sous-produit s (benzène , éthylène . styrène , cyelo-héxan e et 
acid e sulfurique) , produit s de base des plastiques , engrais , 
pesticides , etc . Chaqu e année 7,5 milliard s de mètre s cube s 
de gaz épurés , 1,7 million s de tonne s de soufr e son t produits . 

servic e qu i étudi e la pollution . C'es t le Cen -
tr e d'Informatio n et de Recherch e de Nuisan -
ces , le C.I.R.N. ; le directeu r en es t M. Bapsè -
res , exper t au ministèr e Poujad e pou r la pollu -
tio n soufré e en France . Nul dout e qu'i l s' y 
connaît . Mais il es t scandaleu x qu e ce soi t 
un cadr e de la S.N.PA . qu i conseill e le mi -
nistr e pou r les norme s à prendr e en Franc e 
contr e le soufr e et don c contr e la S.N.PA . De 
toute s façons , les technocrate s ne pourron t ja -
mai s êtr e autr e chos e qu e jug e et partie . Le 
C.I.R.N. chapeaut e troi s section s : météo , 
agriculture , médecine . C es troi s section s son t 
financée s parti e S.N.PA. , parti e Etat , parti e 
département . Les rapport s d'activit é son t re-
mi s au préfet , qui les gard e secret s « pou r 
des raison s psychologique s ». Mais pou r la 
GO il n'y a pas de secret , nou s en publion s 
quelque s extrait s plu s loin . 
Le servic e mété o utilis e un ordinateu r pou r 
décele r des « situations-type s » de pollu -
tio n (5). Mais la mété o ne peu t pas grand -
chos e car pou r réduir e la productio n de l'usi -
ne de 40 % (et don c la pollution ) il fau t au 
moin s 8 heures . La mété o ne prévoi t pas suf -
fisammen t à l'avance . En fait , pou r ne pas 
avoi r de récolte s grillées , il faudrai t réduir e 
la productio n de 70 % d'avri l à octobr e ! Les 
coupure s d'usin e s e fon t tro p tard mai s s e 
fon t : pou r apaise r les populations . Au total , 
la S.N.PA . es t trè s fièr e de so n effor t antipol -
lutio n qui lu i coût e 10 million s (Unit é LURGI , 
manqu e à gagne r des coupure s de l'usine , 
C.I.R.N.. servic e dédommagemen t du conten -
tieux ) . En fait , une goutt e d'eau su r les 1 750 
million s du chiffr e d'affair e et les 336 million s 
de bénéfice s avoués . 

Paysans à Lacq 
C'es t de plu s en plu s une contradiction , mai s 
ça existe . Chaqu e anné e 3 000 paysan s deman -
den t le remboursemen t des dégât s causé s 
par la pollution . Une grand e parti e es t rem -
boursé e à « l'amiabl e » par la S.N.PA . et Pé-
chiney . Un Comit é d'Union , qu i à l'origin e les 
défendait , jou e l'intermédiaire . Beaucou p de 
paysan s touchen t 1 000 F d'indemnit é par an . 
Si l'o n s'estim e lésé , on port e l'affair e devan t 
le tribuna l (6). C'es t ce qu'on t fai t des maraî -
cher s de Sarpouren x et d'Orthez , intentan t un 
procè s contr e les société s du complexe . Par 
jugemen t de 1971, le tribuna l de Pau condam -
ne les industriel s pou r caus e de pollutio n 
atmosphérique , mai s refus e d'ordonne r les in -
demnisations . L'affair e es t en appel . Bell e jus -
tice . Un autr e group e de maraîchers , avec un 
pisto n et un culo t incroyables , on t obten u en 
douce , troi s million s de l'Eta t conten t d'étouf -
fer l'affair e en les recasan t à Perpigna n { * Ca-
nard Enchaîn é », févr . 71). 

Officiellement , pou r la S.N.PA. , il n'y a pas 
de pollutio n permanente , mai s seulemen t des 

(2) Une raffineri e classiqu e en largu e 300 tonnes . Une central e 
thermiqu e au charbo n 200 tonnes . Fos vien t de battr e la 
S.N.P.A. en crachan t 600 tonnes/Jour . A Fos , le servic e des 
Mine s Interdi t de dépasse r les 800 tonne s qui seron t vit e 
dépassées , car la moiti é des usine s n'es t pas installée . Et 
le Mistra l ne souffl e qu'u n Jou r su r troi s I Le charbo n contien t 
2 % de soufre , le fue l et l'essenc e 0,7 à 0,5 %. Chaqu e année 
dans le monde , les industrie s apporten t 150 million s de tonne s 
de soufr e dans l'air , l'eau , le sol . Cec i s'ajout e au cycl e 
nature l du soufr e : 350 million s de tonnes . Lir e -L a Rechech e » 
octobr e 1972. 
(3) ppm ça veu t dir e • par t pou r un millio n ». C'es t une pro -
portion . En milie u liquid e 1 ppm = 1 mg par litre . En milie u 
gazeux comm e ici . 1 ppm = 1 ml/m3 . Dans les atelier s II y 
a parfoi s plusieur s ppm de S02. On le sen t à parti r de 
0,2 ppm à 1 ppm . A 2 ppm on tousse . Les culture s son t 
9ri0lée s à parti r de 0,8pm ppm.  Du fai t de s chaudière s au char -
bo n surtout , M y avai t 0,1 pp m de 902 à Londre s en hiver . 
Aujourd'hui , 0,01. A Paris , le S02 augment e : 0,05 ppm en 
hiver . 
(4) En Savoie , Péchine y rejetai t chaqu e jou r 1,2 tonn e de fluo r 
(Saint-Jeen-de-Maurienne , La Saussaz , La Praz) . Les population s 

gueulant , les forêt s crevant , Péchine y accept a l'idé e d'Installe r 
des filtre s réduisan t de moiti é la pollution . Mais Péchine y es t 
pauvre , car II n'exploit e personne . Auss i II demand e que l'Eta t 
paie la moiti é des 60 millions . Péchine y demand e auss i 
• l'assuranc e moral e » du gouvernemen t • qu'aucun e exigenc e 
nouvell e ne serai t formulé e pendan t la duré e des Investisse -
ment s ». Et le P.D.G. Pierr e Jouve n lui-mêm e menac e : « Si 
nou s devion s être entraîné s au-del à de ce s effort s pou r des 
stade s supplémentaire s de réduction , c'es t une autr e politiqu e 
qui pourrai t êtr e envisagée , mai s basée , non plu s su r une 
rénovatio n mai s su r une réductio n de la production . • Autre -
ment di t : s i le gouvernemen t — l e contribuabl e — ne veu t pas 
payer , on ferm e l'usine . Les chantage s de Péchine y su r le gou -
vernemen t ou les travailleur s existe . C'es t le langag e du Fric , 
tou t simplement . 
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pollution s « accidentelle s », 30 jour s par an 
au plus . Cec i perme t à la S.N.P.Â. de ne rem -
bourse r qu e les « brûlure s » accidentelles , et 
non la baiss e généralisé e des rendements . 
Le s ligne s qu i suiven t on t pou r bu t de mon -
tre r qu e la baiss e de rendemen t exist e bie n 
et don c auss i ia baiss e de qualité . Le s pay-
san s systématiquemen t sous-informé s de-
vraien t s e défendr e ! 

La sectio n agricultur e du C.I.R.N. es t dirigé e 
par M. de Cormis , ingénieu r de l'I.N.R.A . (7) , 
qu i publi e des rapport s annuels . Le laboratoi -
re situ é à Lagor , au-dessu s de Lacq , a dû s e 
déplace r à Pau (8) . Le S 0 2 provoqu e de s 
« brûlure s », des névrose s internervaire s qu i 
son t définitives . Le fluo r agi t différemment , 
de faço n cumulativ e : ains i tell e plant e voi t 
s a productio n baisse r un peu plu s d'anné e en 
année , jusqu' à la mort . A 1G> km à la ronde , 
il n'y a pas.u n abricotier , plu s un noyer , plu s 
de vigne , plu s de champignon . A 40 km à la 
rond e (Pau, Orthez) , l'odeu r de Lac q arriv e 
chaqu e semaine . Des arbre s fruitier s meuren t 
en 2 jour s lor s des « accident s ». Le s pré s 
son t trè s touché s (9) . Les vache s (10) son t 
malade s et en crèven t parfois . La S.N.PA . 
en a rembours é plu s d'une . La norm e des 40 
ppm de fluo r pou r le foi n et les salades , es t 
dépassé e à Besingran d et à Lagor . On retrou -
ve le fluo r jusqu' à Gan et Jurançon , aux por-
te s de Pau, dan s l'ai r (11), dan s les eaux de 
plui e et dan s la végétation . Le bétai l fris e 
souven t la fluoros e (12). 

A Maslacq , à 8 km de Péchiney , on trouvai t 
7 ppm de fluo r dan s le vi n : 7 foi s la dos e 
nociv e ! Le maïs n'es t sensibl e qu'a u fluo r 
(13). Les tomate s on t une fonctio n chloro -

phyllienn e aberrant e : el le s absorben t du S 0 2 

et rejetten t du H 2 S. Aprè s un sinistre , on a 
trouv é qu e le soufr e représentai t jusqu' à 20 % 
des feuille s de tomate s séchée s et 1 à 5 % 
des autre s plantes . 

Beaucou p de paysan s commencen t à com -
prendr e pourquo i les rendement s baissent , 
malgr é l'augmentatio n des engrais , qu i com -
batten t la pollutio n de s usine s d'engrais , de 
Lac q ! Pendan t la grèv e de Péchiney , la végé -
tatio n n'a pas été atteint e comm e d'habitude . 
L'I.N.RA . cherch e toujour s à nie r la pollu -
tio n permanent e causé e par des dose s infi -
mes . En fait , de loi n en loi n (14), ell e recon -
naît la toxicit é de ce s fameuse s dose s « sub -
nécrotique s » (non brûlantes ) qu i provoquen t 
dégénérescenc e et baisse . A cel a s'ajout e le 
problèm e des mélange s (synergie) , véritable s 
cocktail s (15) : (l'actio n d'un e associatio n de 
composé s es t trè s supérieur e à la somm e 
arithmétiqu e 'de s action s de chacu n pri s sépa -
rément ) . 
Le rôl e de l'I.N.RA . peu t paraîtr e courageux . 
Il n'en es t rien . « Mon rôl e es t de recherche r 
les plante s qu i résisten t le mieux . » Ineffabl e 
propensio n des technocrate s à « aménage r » 
la pollutio n plutô t qu' à la combattr e à la sour -
c e (16). utrpolihgecaPE

Pathologie particulière 
En 1972, le docteu r Brun , pneumologu e à l'Hô -
pita l de Pau et médeci n traitan t des employé s 
S.N.PA. , déclarai t devan t 400 personne s : « Il 
y a un e pathologi e particulièr e à Lacq . » Les 
ouvrier s travaillen t souven t avec 2 ou 3 ppm 
de S 0 2 . Résultat s : Maux de tête , nervosité . 
Des population s entière s subissen t plusieur s 
jour s par an de 0,4 à 2,5 ppm (17). Un méde -
ci n d'Orthe z témoign a auprè s d'u n tribuna l des 
« maladie s » due s à la pollutio n atmosphéri -
qu e : trouble s hépatique s (nausées) , intesti -
naux , pulmonaires , et constatée s à mainte s re-
prises . L'asthm e et les allergie s s e multi -
plien t (18). La situatio n autou r de Péchine y 
es t peu réjouissante . A la S.N.P.A. , les em-
ployé s son t médicalemen t trè s bie n suivis , 
« pou r évite r de paye r lefe maladie s profession -
nelle s ». di t l'u n d'eux . 

A Lagor , en 1967-68, année s particulièremen t 

mauvaise s pou r la pollutio n (19), i l y eut 5 
leucémie s pou r 1 500 habitants . 50 foi s la 
moyenn e nationale . C'es t peut-êtr e un hasard , 
car il n'y en a pas eu avan t ni après . Su r les 5, 
troi s homme s travaillaien t dan s l'industrie . La 
mor t de l'u n d'eu x fu t reconnu e maladi e pro -
fessionnelle . La veuv e touch a des millions.. . 
Pour savoi r où l'o n va , la population , médecin s 
en tête , a demand é une enquêt e épidémiolo -
gique . La préfectur e refuse . L'enquêt e s e fai t 
dan s 5 vil le s de France , mai s pas à Lac q : 
« raison s psychologique s ». A Lacq , on préfèr e 
rembourse r les leucémies . 

Epilogue 
A 12 km à la ronde , le complex e es t une 
calamit é qu i ren d l'agricultur e presqu e im-
possible . D'abor d il y eut les expropriations . 
Il es t impossibl e de cult iver : fruitier , vignes , 
légumes . Toute s les autre s culture s on t des 
baisse s de rendemen t souven t catastrophique s 
(foin) . Les industrie s son t incompatible s avec 

l'agriculture . La pollutio n n'es t pas un pe-
ti t élémen t de plus , mai s bie n une perturba -
tio n profond e et généralisé e de tou s les équi -
libre s chimique s et biologique s existants . En 
vérit é personn e ne sai t jusqu'o ù von t les effet s 
de synergie . Le décre t ministérie l du 17 sep -
tembr e 63 prévoyan t des « zone s de protec -
tio n à crée r autou r des installation s dange -
reuse s » n'es t pas appliqué . En fait , il s'agirai t 
de tou t abandonne r à la ronde . L'industri e cré e 
le désert . 

— S.N.P.A. , Péchine y et autre s polluen t énor -
mémen t et pourraien t beaucou p moin s polluer . 
Des solution s technique s semblen t possibl.es . 

— La S.N.PA . jou e san s vergogn e de s a posi -
tio n de forc e : chantag e à l'emploi . Certain s 
membre s du P.C.F. redouten t de fair e parti r les 
industrie s s i les employé s gueulen t contr e la 
pollution . 

— Le miracl e du Gaz de Lac q n'a pas eu lieu . 
Lac q es t le typ e mêm e de faux espoi r pou r 
un e régio n en définitiv e colonisée . 

— Le s émission s massive s de S 0 2 et de fluo r 
son t nocive s pou r l'homme , comm e elle s le 
son t pou r les plante s et les animaux . 

— Les habitant s préfèren t tro p souven t l'ar -
gen t à la santé . 

— Un technicie n du complex e disait , à Pâ-
que s 1973 « Le s gen s viven t du complexe , 
viven t de cett e pourriture . Aucu n syndica t n'a 
jamai s men é un e lutt e sérieus e et suivi e su r 
le pla n de la pollution . Il y aur a don c réactio n 
de la populatio n à cet articl e : Bonn e conscien -
ce à tou s niveaux . La populatio n fai t confianc e 
aux scientifique s qu i d'ailleur s viven t su r 
plac e avec leu r famille . L'ouvrie r tien t à s a 
plac e et s'écrase , ne s e perme t pas de jugêr . 
Le technicie n es t directemen t sou s la coup e de 
se s chefs , espèr e une promotion . L'intérê t des 
technicien s es t de s'écraser . Les ingénieurs , 
c'es t plu s grav e qu e les autres , il s sorten t des 
Ecole s Supérieures . Le systèm e s 'es t charg é 
de leu r bourre r la cervell e du caractèr e ano -

din de la pollutio n par rappor t à c e qu'il s ga-
gnent , ou par rappor t à l'usin e voisine . Ce 
son t des individu s préfabriqués , façonné s 
dan s le mond e des étude s et coupé s de la 
réalité . Le s grand s chefs , c 'es t les maquereaux , 
les financiers . Là c'es t inquiétan t : s 'e n fou -
tent , leu r orguei l es t au-dessu s de tout . La 
populatio nne ne bouger a jamais , mêm e en cla -
quan t d'un e pollution . Ell e estim e qu e c 'es t en 
hau t lie u qu e tou t doi t s e décider . 

Mais la populatio n a bougé . Ell e a boug é pou r 
Péchiney , et l'auteu r de cett e tirad e aussi . 
Péchiney-Noguère s a montr é qu e les gar s 
n'étaien t pas résignés . La lutt e contr e l'em -
poisonnemen t peu t reprendr e : abando n du 
« comit é d'unio n », entent e paysans-ouvriers , 
entent e entr e organisations , étude s sérieuses . 
Il fau t exige r qu e les expert s ne dépenden t 
plu s de l'industrie , qu e l'enquêt e épidémiolo -
giqu e soi t faite . L'informatio n doi t êtr e mul -

(5) La pollutio n grave , c'est-à-dir e la stagnatio n des fumée s 
au ras du sol , se fai t par beau temp s : ven t d'Es t faible , 
brouillar d matina l et inversio n de températur e : couch e d'ai r 
froi d stagnan t au so l et couch e plu s chaud e 200 m au-dessus . 
(6) C'es t ce qu'on t fai t des maraîcher s de Sarpouren x et 
d'Orthez . Un ou deux paysan s on t auss i le courag e de fair e 
un procè s aujourd'hu i aux sociétés . Les pression s son t grandes . 
Il y a toujour s un cousi n employ é au complexe . En année 
électorale , on indemnis e plu s largement . En 1967, pou r évite r 
un procès , une commissio n interministériell e a obten u 
"3 million s de l'Eta t pou r recase r en douc e un autr e group e de 
serriste s à Perpignan . 
(7) I.N.R.A. : Institu t nationa l de la recherch e agronomiqu e 
78-Versailles . Grand s défenseur s de l'agricultur e chimiqu e et 
promoteur s du veau aux hormones . 
{8) « Tout essa i ou expérimentatio n en plei n cham p ou même 
en serr e est rend u pratiquemen t irréalisabl e à Lago r pou r nos 
travau x de laboratoi e du fai t de la pollution . > En 1967 et 
encor e : « La variét é Willia m est particulièremen t sensibl e 
su S02 : ell e a sub i troi s défoliation s à Lago r en 1967, 
défoliatio n allan t de 60 à 90% selo n les cas . •  
(9) « Toute s les légumineuse s et graminée s ou presqu e son t 
sensible s au S02. Les fourrage s représenten t 60 % des indem -
nisations . » 
(10) Refu s de broute r l'herb e couvert e d e soufre . Diarrhée , 
pert e de lactation , nervosité . En 1968, on a trouv é des teneur s 
en soufr e de 2 à 4,6 g par kg de matièr e spché e à Lago r et 
1,9 à Juranço n (Pau). Mais on donn e aux vache s les acide s 
aminé s de synthès e de la S.N.P.A. ! Merc i S.N.P.A.-SANDER S ! 
(11) Par dm2 de papie r filtr e et par jour , on trouv e en milIio -
nim e de gramm e ( g) : 0,19 à Gan, 3,35 à Lagor , 6,98 à 
Bésingran d (1967). 
(12) La dos e bénéfiqu e est trè s proch e de la dos e nuisibl e : 
le fluo r empêch e les caries , mai s provoqu e des maladie s 
osseuses . En Maurienne , Péchine y a rembours é 342 bovin s et 
caprin s atteint s de fluoros e en 1970. A Noguères , les abeille s 
son t mortes . A Pierrefitt e (65), on trouv e jusqu' à 17 000 ppm 
de fluo r dans les os de vaches . 
(13) A côt é de Noguères , on a cultiv é du mais . Résulta t : 
18 qx/h a au bor d de l'usin e avec 2 800 ppm de fluo r dans les 
feuilles . A 100 m, les chiffre s son t de 35 qx et 100 ppm . 
(14) • Le fluo r étan t un toxiqu e cumulatif , les quantité s dans 
l'ordr e de 0,1 à 2 microgramme/m 3 que l'o n rencontr e dans 
l'atmosphèr e et qui son t trè s faible s en elles-mêmes , suffisen t 
à explique r une actio n phytotoxique . » (De Cormis , mars 1967.) 
. Parfoi s on enregistr e des nécrose s foliaire s à des concen -
tration s très faible s : 0,05 ppm de S02. • (De Cormis , mai 
1971.) « La Recherch e » di t : • A parti r de 0.05 ppm , 
dommage s chroniques . » (Octobr e 1972.) C'es t l'éternell e que-
rell e des prétendu s seuil s 
(15) « En effet , Il exist e des possibilité s de synergi e : vapeur s 
nitreuse s aldéhydes , hydrocarbure s imbrûlés , polluant s non 
identifié s de l'air e de décharg e du noi r d'acétylèn e d'Aquitain e 
Chimie , composé s éthyléniques , possibilit é de donne r des 
ozonide s très toxique s san s parle r de l'incidenc e su r la sant é 
humaine . . 1967 et 1971. 
(16) Dans le procè s des maraîcher s de Sarpouren x contr e la 
S.N.P.A. , De Cormi s se déclar a « incompéten t » pui s en même 
temp s • refus a d'envisage r la pollutio n comm e caus e ». Pui s 
i l écri t à la S.N.P.A. pou r l'aide r à plaide r avec • se s 
réponse s "  » qui • doiven t être utilisée s pou r la défens e 
commun e des industrie s du complex e de Lac q ». A ce niveau , 
c'es t un choi x politique . On choisi t les industriel s et sa car -
rièr e plutô t que les paysans . M. De Cormi s remplacer a bientô t 
Vie l à l'I.N.R.A . pou r fixe r votr e dos e quotidienn e d'arseni c 
et parathio n : che f du départemen t « phytopharmaci e ». En 
plein e contradictio n ou doubl e jeu , De Cormi s a protesté , 
toujour s en 1970, contr e • l'implantatio n anarchlqu e des indus -
trie s ». 
De Cormi s mentionn e vingt-hui t sinistre s pou r 1970, bonte -
cin q pou r 1971, trent e et un pou r 1972. A chaqu e sinistr e 
il y a des centaine s de paysan s touchés . Chaqu e années plu s 
de trent e commune s son t atteintes . • Pour replace r le problèm e 
de 1972 par rappor t à ceu x des années antérieures , les princi -
paux sinistre s de cett e année son t parfaitemen t dans la moyenn e 
des années antérieures . » Exemple-typ e d'u n styl e s e voulan t 
rassuran t pou r cache r le scandal e toujour s là. 
(17) • Les condition s rassemblée s à Lac q à certain s moment s 
de 1967 son t comparable s à celle s de la Vallé e de la Meuse , 
de Londre s ou de Belgique . Mais les période s de pollutio n 
à Lac q furen t de court e durée . • Rap. Préfectur e 1967-. A 
Londres , troi s cent s mort s en décembr e 1952. Soixante-troi s 
mort s pou r la Meus e alor s que le seui l di t « morte l » 
n'étai t pas attein t ! Et de loin , puisqu' à Londres , il y avai t 
une atmosphèr e asse z fréquent e su r le complex e : 1,339 ppm . 
« Des risque s de nocivité s à lon g terme , beaucou p plu s insi -
dieu x peuven t résulte r de l'expositio n longtemp s répété e à un 
air pollu é même faiblemen t par S02 et H2 S04. » (Truhau t 1964) 
(18) Cas de Mme G., à Castetner . La S.N.P.A. reconnu t la 
chos e et lu i procur a une autr e propriété . Un exper t nou s di t : 
• Si on rembourse , c'es t pou r qu'o n n'en parl e pas , alor s je 
vou s en, prie.. . » Voi r le nombr e de s handicapés , voi r les ca s 
de fluoros e che z les ouvrier s de la Maurienn e et de décalcifi -
cation s et déficience s che z les riverains . Thèse Dr Mazel : 
Fluorose s industrielles . 
(19) • De tel s taux  de pollution , s ' i l s devaien t se reproduir e 
fréquemment , paraissen t incompatible s avec (es condition s 
minimale s d'hygièn e et ne pourraien t plu s être considéré s 
comm e san s actio n su r la sant é » et • nou s faison s les plu s 
extrême s réserve s su r l'aveni r de l'agricultur e dans la zone 
proch e du complex e industrie l » Bourbo n et De Cormis . 
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...EN PLEINE Df G-ESTiûN DE FLUOR.' yvusrqponmljihgfedcbaQPL

Quand 
reverrai -je, 
hélas, 
de Péchiney 
fumer la cheminée ? 

t ipliée. Et  il est  regrettable qu'un seul paysan 
ose attaquer en just ice. Pour la pollut ion com-
me à Noguères, la lut te et  la victoire sont  
possibles. 
Le 15 ocxoure, ies délègues de Péchiney dis-
cuteront  a Paris l'application des revendica-
t ions obtenues après 54 jours de grève. Une 
grève t rès dure et  d'un type nouveau : non-
respect  du tabou out il de t ravail, révolte des 
O.S., solidarit é d'une région ent ière. 

Août  1973 : 40e jour de grève. Devant  les gril-
les, sur le parking, les ouvriers se relaient  au 
piquet  de grève, 80 personnes, jour et  nuit . 
Aucune fumée ne s'échappe plus des t rois 
immenses usines de 800 mèt res de long cha-
cune, contenant  les cuves à élect rolyse. 

Un ouvrier cuviste : « Nous sommes là de 
nuit , mais ça, on a l'habitude. Ce qu'il faut  
que vous disiez, c'est  que c'est  pas une grève 
comme les autres. C'est  une grève parce qu'on 
en a ras-le-bol. On a fait  grève en 1964, en 
1968, on n'a rien obtenu. Depuis, on se disait  
qu'on ne s'y laisserait  plus prendre. En juin, 
quand on a voulu négocier, les patrons ont  
refusé. Nous ne voulions pas reprendre le 
t ravail sans avoir négocié. L'aluminium s'est  
f igé dans les cuves. 

« Après douze ans, je suis toujours au plus 
bas rang de la classificat ion : 1 800 F par 
mois, c'est  rien du tout . On a fait  les 3 x 8 , 
même le dimanche, avec seulement  20 jours 
de vacances. A 40 ans, notre santé est  ruinée, 
20 % d'entre nous sont  invalides. M atérielle-
ment, c'est  dégoûtant , ça on l'avait  accepté. 
On t ravaille à côté des cuves à 1000° sur des 
machines t répidantes. Il fait  50°. C'est  plein 
de poussières et  de gaz toxiques, on n'y voit  
pas à 20 mèt res, souvent  on met  le masque. 
En plus, il y a le champ magnét ique créé par 
les câbles à haute tension ; on en ressort  tout  
noirs. Mais le pire, c'est  les cont remaît res : 
des pet its chefs, ils font  sur chacun de nous 
des rapports dans leurs cahiers, des fiches sur 
ce qu'on fait  syndicalement  ou même en 
dehors de l'usine. Vous les voyez, ces grilles : 
quand on les a franchies, quand on est  chez 
Péchiney, c'est  f in i , on en reprend pour dix 
ans sans rien pouvoir dire. Les cadres, les 

gars des bureaux, ils s'en foutent . Ce qu'il 
faut  dire, c'est  que cet te grève, c'est  celle 
des gars qui en ont  marre, des cuvistes. » 

Logique implacable 
Pendant  les grèves précédentes, les 400 ou-
vriers avaient  montré qu'ils pouvaient  faire 
marcher l'usine sans les patrons. En 68, l'usine 
occupée avait  produit  deux fois plus sans les 
patrons ; le métal était  saboté mais vite récu-
pérable. Cette fois le patron espérait  que 
l'usine serait  occupée. L'Assemblée Générale 
de l'usine a préféré se ret irer de l'usine, mal-
gré l'avis des syndicats. Et  les patrons ont  
montré qu'ils étaient  incapables de faire tour-
ner « leur » usine. Et  pourtant, c'est  eux qui 
ont  posé leurs condit ions et  prétendu imposer 
leur chantage : « Reprenez le t ravail, après 
on négociera. » Péchiney, en 25 ans, n'avait  
jamais cédé. Jouven, le P.D.G., déclara en juin 
au ministère du Travail :neH H ne faut  en aucun 
cas que la grève de Noguères soit  un succès 
pour les ouvriers. » 

M  F 

Laparra, le directeur, a dit  : « Péchiney doit  
assurer sa rentabilité. Je ne céderai pas !  » 
Pour le syst ème, si on augmente les salaires, 
il n'est  pas question de le faire au dét riment  
des act ionnaires, qui touchent  1 million AF 
par an sur le dos de chaque ouvrier. Plutôt  
que d'accorder une augmentation, les patrons 
ont  préféré gaspiller 438 cuves : L'équivalent  
de 6 ans de salaire pour les 400 ouvriers. 
C'est  cher à l'échelle de Noguères, mais peu 
à l'échelle du holding Péchiney-Ugine-Kulhmann 
(P.U.K.). Ça s'inscrit  dans une st ratégie glo-
bale dans l'espace et  dans le temps. Les pa-
trons voulaient  montrer à tout  prix aux 100 000 
employés du holding que les grèves étaient  inu-
t iles. 

Le conflit  capital-travail n'avait  jamais été ici 
aussi évident  : « On est  400 gars à produire 
115 000 tonnes d'aluminium, le t iers de la pro-
duction f rançaise. On n'en ret ire rien. On se 
crève pour d'autres qui gagnent  25 000 F par 
mois. » L'enjeu devint  énorme : Ne pas céder. 

La C.F.D.T., majoritaire, n'a pas reculé. Son 
délégué, Yves Dréau, déclarait  dès le départ  : 



« C'est la base qui décide. Moi, je suis parti-
san d'aller jusqu'au bout. Péchiney peut payer. 
Nous ne rentrerons qu'à des conditions pré-
cises : Nouvelle classification, moins de gaz 
toxiques, de poussières de brai. » A une si-
tuation nouvelle, la C.F.D.T. a répondu par des 
moyens nouveaux : la base seule décide et 
accepte l'aide de tous. 
La C.G.T. a trouvé la grève irréaliste dès le 
début, et a tout fait pour que le travail soit 
repris sans conditions préalables. Elle a, de 
plus, critiqué i'auto-gestion de la grève par les 
assemblées de base. Pour la C.G.T., la foule 
est anonyme et irresponsable, il faut faire 
confiance aux responsables syndicaux qui sont 
l'avant-garde éclairée. Il faut éviter les grèves 
sauvages et ne pas faire peur aux bourgeois en 
rappelant que la propriété des machines, c'est 
le vol, ne pas montrer que les ouvriers sont 
capables d'autogérer une usine. Surtout, il faut 
aplanir les difficultés, pour gagner les législa-
tives par des sacrifices inouïs « L'Humanité » 
du 14 août parlait d' « un conflit qui prive 
notre pays, depuis le 4 juillet, du tiers de 
sa production d'aluminium ». vutsrqponligecaUGC

Grève autogérée 
Un pats que vol viure 
« La grève a été exemplaire dans sa forme 
comme dans ses résultats ; elle a permis aux 
gens de se connaître, de se révéler, de parler, 
de prendre leur vie en main », dit Yves Dréau. 
Au départ, il y a eu quelques réticences vis-à-
vis du Comité de Solidarité (gauchiste) et des 
paysans qu'on n'attendait pas l Puis on s'est 
expliqué : Les paysans vendent (20) leur lait 
60 centimes, l'industriel 1,10 F. Pourquoi ? 
Péchiney est aussi le patron des paysans (en-
grais-pesticides). Les gars du Comité, pré-
sents jours et nuit et respectueux de l'assem-
blée, firent bien vite partie de la grève. Peu 
à peu, c'est une population qui organise sa lé-
gitime défense. Chaque matin, du lait, des 
patates, des tomates arrivent sur le parking, 
provenant de Nay, de Tardets, de St-Jean-Pied-
de-Port. Les paysans de Tardets prennent 25 
enfants de Noguères en vacances chez eux 
(21). Chaque jour, de la France entière, de 
l'argent arrive : 410 000 F en tout, donc 1 015 F 
par ouvrier pour les 54 jours de grève. La 
rupture étant faite avec le travail de robot, 
les initiatives se multiplient: tracts, affiches 
et surtout les fêtes de solidarité à Pau, Oloron, 
Orthez, Bayonne, Toulouse. Des chansons sont 
composées pour la première fois, les chants 
et ies danses basques ou béarnaises exécu-
tés par de très nombreux groupes n'exprimaient 
plus un folklore passéiste, mais les forces vi-
ves d'une région. La solidarité avec les grévis-
tes de Lip, avec les paysans du Larzac s'éta-
blit très vite avec des échanges, des navettes. 
Bien sûr, l'argent manquait dans les ménages, 
et l'O.R.T.F. s'en régalait. En juillet, les assem-
blées furent parfois houleuses : la grève était 
risquée et faillit être abandonnée. Mais ce que 
le petit bourgeois ne pouvait pas comprendre, 
c'est qu'il s'agissait, pour l'ouvrier, de sa di-
gnité. Et si, dans cette chienne de vie, on ne 
voit pas la Révolution, au moins on ne se sera 
pas laissé berner au premier tournant. 
Les résultats de la grève sont une réussite : 
pour la première fois, Péchiney a été contraint 
à négocier, et ce à Pau, en Occitanie, près de 
la base. Tout n'est pas gagné puisque les clas-
sifications seront revues le 15 octobre, dans 
des commissions paritaires. Les sanctions, les 
licenciements et l'accusation d'avoir brisé l'ou-
til de production sont levées. Mais les condi-
tions de travail restent les mêmes : aussi pé-
nibles. 

sciemment, ils ne croyaient déjà plus à la 
mystique productiviste, à l'utilité de produire 
de l'aluminium, au sacro-saint outil de pro-
duction. Reconstruire la France à la Libéra-
tion, édifier le Socialisme, ça pouvait avoir 
un sens. Mais là ? En fait, il y a eu grève, il 
y a eu rupture, parce que le sens et les justi-
fications que donne le Pouvoir à cette société 
ne sont plus crédibles. Il y a eu rupture entre 
les richesses produites (1/3 de l'alu français) 
et les salaires. Il y a eu rupture entre l'idylli-
que Nouvelle Société et la « vie » des O.S., 
qui ont refusé d'être sacrifiés sur l'autel de 
la société de consommation ; rupture entre 
l'idéologie technocratique autoritaire et l'initia-
tive réprimée de la base; entre une préten-
due République française, gouvernée par la 
droite alors que la gauche a obtenu 2 millions 
de voix de plus en mars 73. Le fossé s'est 
creusé aussi entre ie trust multi-nationai ano-
nyme et les f o r c e s vives de la ré-
gion ; d'un côté, un système financier com-
plexe, abstrait et rigide, de l'autre « un pais 
que vol viure ». 

Conclusions 
Cette grève nous rappelle que la société de 
consommation, c'est pas gratuit et ça ne libère 
pas. Pour produire ce gaspillage, il faut cha-
que jour davantage d'O.S. Cette grève nous 
oblige à mieux voir le vrai visage de notre 
société : aliénation capitaliste et absurdité 
technicienne. * 

Les révoltes des O.S., les grèves sauvages se 
multiplient en Italie, en France, en Allemagne. 
Contrairement aux préjugés distillés par l'idéo-
logie dominante, le nombre des O.S. s'accroît. 
L'automation n'est pas pour demain. Une ré-
cente enquête de ITNSEE le reconnaît : 46 % 
des travailleurs sont ouvriers, 7,7 millions, 
dont 4 millions d'O.S. Il faut ajouter 4 millions 
de travailleurs dont l'emploi vaut presque celui 
de l'O.S. La sur-industrialisation, la consom-
mation, le gaspillage ne libèrent pas, mais 
créent de nouvelles aliénations. 

Cette grève, c'est celle de demain, c'est la 
révolte de l'Homme contre le système ration-
nel, froid et inhumain. L'opposition qui a éclaté, 

Et si l'outil de travail donné à juste titre com-
me instrument d'exploitation (salaires) et 
d'aliénation (chantage du début) n'avait au-
cune utilité pour les travailleurs ? Quelle est 
l'utilité de faire des Mirage, des Concorde, 
des Tours de la Défense en aluminium ? Et si 
toute la machine ne tournait qu'à son propre 
profit, créant à tout prix des besoins fictifs 
et une pénurie réelle, pour se faire passer 
pour indispensable ? Le vaste projet de notre 
société, c'est la création d'un milieu technicisé 
entièrement artificiel où s'exercera à plein le 
chantage à la survie : hors du Trust, point de 
salut. Pas d'air, pas d'eau, pas de ville, pas 
d'aliment, pas d'espace, car tout sera synthé-
tique. Enfin, le monde de la marchandise sera 
non seulement généralisé, comme en 1973, 
mais total. 

Toutes ces analyses n'ont pas été faites par 
les grévistes et ne sont pas encore partagées ! 
La grève a été une révolte. Comme le mon-
trait Marx, l'action, la découverte de nouvelles 
pratiques viennent toujoursyxvutsrponmlihgedcbaTSMLJIGFEDCA avant la prise de 
conscience. Cependant la prise de conscience 
peut se radicaiiser pour deux raisons : pous-
sée du courant autogestionnaire et surtout 
contact à la base paysan-ouvrier. Les gars qui 
sont aujourd'hui pour l'auptogestion ne sont 
pas prêts à fabriquer n'importe quoi ! 

Un paysan de Nay m'a dit : « Notre ennemi, 
c'est le même : marchands d'engrais, struc-
tures bureaucratiques para-agricoles, indus-
tries laitières parasitaires. » 

Déjà, le lien a été fait à la base, rompant le 
cloisonnement : la prise de conscience suivra 
peu à peu dans d'autres actions : barbarie ca-
pitaliste ou socialisme autogestionnaire. Est-
ce qu'il s'agit d'autogérer son aliénation ou de 
produire autre chose, d'être autrement ? 

En attendant, Noguères, ce fut une gifle au 
capitalisme. Les gars ont trouvé leur vérité 
dans la lutte qu'ils ont vécue pleinement, 
renforçant leur conscience de classe, créant, 
imaginant, se libérant. Ils ont repris le travail, 
le 16 août, en chantant l'Internationale. Un 
gars m'a dit :« On se regardait, on se disait 
entre camarades : Tu n'as plus la même tête 
tu n'es plus le même. Les patrons avaient 
peur. » GUGUS. zyxutsrqponmlkjihgfedcbaYTSQPONMLJIHGEDCA
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C'est pas l'an 01 
Les gars ont repris le travail ; dans quelques 
mois, ies cuves produiront à nouveau. Et 
pourtant, tout s'est passé comme si, incon-

c'est ceîle entre, d'une part une société où les 
relations humaines sont organisées, scientifi-
quement, techniquement, de plus en plus ri-
goureuses et sociales, et d'autre part, l'hom-
me qui a toujours la volonté de créer lui-
même, d'inventer sa vie. Et le défaut majeur 
du système, n'est pas seulement son injustice, 
mais aussi son absurdité. La faille est ià : Pour 
que le système tourne, il faut que l'homme y 
croie un minimum. 

Dans ces conditions, l'explosion de vie de la 
grève préfigure un peu l'An 01. Il ne s'agit 
pas d'une course au Pouvoir, vers le Haut. Il 
s'agit de s'organiser à la base, de manière 
solidaire, égalitaire, toutes choses qui nient 
et court-circuitent l'énorme machine Economi-
que, Etatique, voire Syndicale. 

La grève a montré que l'énorme machine 
n'était pas indispensable, qu'on pouvait s'en 
passer. Et si en plus elle était parasitaire ? 

(20) Les paysan s ont vend u le lai t 70 centime s en calculan t 
eux-même s le pri x de revien t su r ia bas e du S.M.I.G. 
(21) Tout cec i s 'es t développ é en dehor s des organisation s 
syndicale s agricole s (C.D.J.A. , F.D.S.E.A. ) et même contr e 
el les . 
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« inquiets . Envoye r d'urgenc e 
vos deux pages prévue s pour le 
nr 12 ». 
La Gueul e Ouverte . zyxvutsrqponmljihgfedcbaXUSQPONMLJIHGEDCA

Il est vrai que la suite du jour-
nal de J. Lin n'a pas été envoyée 
ce mois-ci. 
J'avais demandé à celui qui a 
entrepris de faire un film à par-
tir de cette tentative de s'y met-
tre, à raconter. 
Il a renoncé. Les images, il les 
voit, mais dire, écrire... 

Un autre est passé hier, avec 
un ami qui cherche plusieurs 
centaines d'hectares pour que 
des chevaux puissent y vivre. 
Il avait dû s'en tirer, de ia Ca-
margue, juments à moitié mor-
tes d'en avoir bu de l'eau de 
ce lieu qui fait mirage. Une 
ânesse et deux chiens, toujours 
vivaces, sont hébergés par Al-
bert S. dans une maison qu'il 
répare une semaine après l'au-
tre, un mois après l'autre. Il 
arrive qu'un gamin autiste vienne 
y vivre un petit bout de temps, 
imperméable à l'ordre, sensible 
au signe . 

Encore faut-il le trouver, ce qui 
fait signe. 
Dans la pièce où j'écris, une 
poutre énorme, sciée en tron-
çons, attend que J. Lin en fasse 
des chariots pour qui en vou-
dra, petits chariots de bois, 
jouets, en souvenir des temps 
où il y en avait encore, des cha-
riots, cheval devant. 

En attendant, on s'y asseoit, sur 
les tronçons de la grosse pou-
tre. En attendant quoi ? Qu'il 
revienne, le temps des chariots, 
des cahots sur les pierres, des 
grosses croupes luisantes de 
sueur où glissent des reflets 
mouvants ? 
En réponse au télégramme de 
« La Gueule Ouverte », deux ré-
ponses possibles : 
— A y vivre proches de ces en-
fants qui vivent à l'écart de la 
parole, nous en sommes arrivés 
à la fermer, notre gueule, tran-
quillement. 
La ferme. Méfiants. Dans l'air 
du temps, il y en a, il y en a, 
des missionnaires. Mille et une 
religions tournoient comme les 
mouches, par soir d'orage, tout 
autour de la croupe luisante de 
la jument des anciens temps. A 
chacun la sienne, de religion ou 
de jument. 
— J'envoie, pris de court, quel-
ques pages qui en feront deux 
dans la Gueule Ouverte, mor-
ceaux choisis dans le cours de 
ce livre à écrire qui n'en finit 
pas de commencer. 

1967 - Dans la nuit du 13 au 
14 juillet — quel mot n'est pas 
d'histoire — nous sommes partis 
des alentours de ce château en 
Sologne où nous vivions proches 
de malades mentaux. 

La fête y avait lieu, et il s'agis-
sait de nous en tirer, des arti-
fices, qu'ils soient de feu ou de 
parodie. 

De villes en villages, le^nuages 
reflétaient en plages de lueurs 
les guirlandes d'ampoules accro-
chées aux quatre coins des bals 
de convenance. 
Ces lueurs-là, je les reconnais-
sais : villes et villages brûlaient. 
C'était la guerre. 
C'était la fête, l'une n'allant pas 
sans l'autre. 
Nous étions en voiture. Derrière 
moi un gamin de douze ans, le 
corps en arche, n'y était pas, à 
la fête, petit psychopathe grave. 
Nous l'emmenions pour un dé-
tour dont je me doutais bien que 
nous n'en reviendrions pas, ni 
ies uns, ni cet autre là, de si tôt. 

Les Cévennes sont proches. J'y 
arrive. Deux dents de rochers. 
Une demeure bâtie sur des voû-
tes dont la clef a été encastrée, 
paraît-il, au XIIIe siècle. 
Janmari, extirpé, fait deux pas 
hors de la voiture et s'aplatit sur 
le chemin. A croire qu'il ne res-
pire pius, ou alors à peine. 

lis sont là quelques-uns à jouer 
aux boules. La guerre est loin, 
là-bas, vers la Chine. Le vent n'y 
est pour rien dans ces vagues de 
rocaille recouvertes de chênes-
verts. Les galères n'y sont que 
par l'histoire. C'est par ici 
qu'étaient pris le bois pour les 
faire et les hommes pour y ra-
mer. Du même bois sont faites 
les poutres des maisons dont les 
pierres viennent d'une vaste 
encoche creusée en pleine 
pente. 
Il s'en faut de rien que nous 
soyons dehors, ce Janmari ià 
qui respire à peine ; dénué de 
l'usage de la parole dont je me 
sers pour que nous ayons lieu. 
Lieux précaires, à vrai dire. L'uni-
vers est cadastré. 
Et puis Janmari s'est mis à tour-
ner sur lui-même, comme on dit, 
une main tenant l'autre dans son 
dos, à pas d'ancre. 
C'était à six ans d'ici. 
Un an après, c'était dans un 
vaste mouvement de balancier 
qu'il était pris, jambes écartées, 
un incessant grincement rauque 
à la gorge. 
Nous étions cinq ou six qui en 
avions vu d'autres, dont moi de 
beaucoup le pius vieux. J'y ai 
vécu, à l'asile, l'hôpital à fous 
de derrière les grilles. Le pain a 
son odeur, l'asile aussi, odeur où 
le chaud persiste et tourne à 
l'âcre. L'école maternelle s'est 
appelée l'asile. 
Au flanc de cette ville frontière 
de par là-haut, dans le Nord, elle 

est immense, cett e asile qui se 
les garde, les fous. ILS n'en sor-
tiront pas, de la mère-asile. 
Et nous, est-ce que nous nous 
en sortons ? On ne s'en sort 
pas. De quel « en » s'agit-il? Sor-
tir. Se tramer un sort. Mais qui 
trame ? Et si « se » n'y était 
quasiment pour rien, mot de 
passe et rien d'autre ? 

Imaginer une chos e : la parole. 
Peut-on dire qu'elle est vivante? 
Elle est parole. Elle n'a corps 
que par le nôtre, à chacun, où 
elle prend son cours. Mais la 
source, où est-elle ? 

A l'orée de cette espèce-ci, qui 
est nôtre, sans foi ni loi, quel-
que chose fait signe qui prélude 
à ce que la parole advenue fera 
de nous. 
Heureusement que nous l'avons, 
elle qui nous a, ne serait-ce que 
pour nous en tirer. 
« En », c'est quoi ? 
L'état sauvage, le bistrot du 
coin, la bestialité, la philoso-
phie, la guerre, la peine qu'elle 
nous fait, la situation où nous 
sommes, ce gagne-vie où notre 
vie se perd ? 
L'odeur du pain, l'odeur des cir-
ques. Dans une cage accrochée, 
dehors, un singe, il n'en est pas, 
de la représentation. 

Les Cévennes sont vastes, par-
courues d'une résille de routes 
et de chemins, vaste filet. Jean-
mari y est, dehors, en cage. 

Quoi fait cage, ou qui, pour ce 
gamin-ià ? 
Grille, d'y vivre hors l'usage de 
cette parole en nous invétéré. 
Un réseau l'entoure, ce gamin-
là redevenu vivace. il ne se tire 
pas. Il touche le mur de ses 
doigts en faisceau, là, et là en-
core, le même là, d'un moment 
à l'autre, d'un jour à l'autre, 
d'une semaine à l'autre, au mê-
me là réitéré. Il ne gratte pas. 
Il effleure. Le pan de mur ne 
sera pas évidé. Il ne s'évadera 
pas. Et pour cause : pas de • s » 
à la clef. 

Notre ère. 
Notre erre. 
Quelles traces de cet animal 
doué, comme on dit, de mille et 
une bonnes raisons que ce lan-
gage qui lui est advenu impor-
tant, quelles traces persistent à 
préluder, .encore et malgré tout, 
aux fibres des gestes les plus 
humbles qui peuvent lui échap-
per, à tout un chacun. 
Et la trace, à elle seule, ne veut 
rien dire. 

Deligny . 
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QUAND DES BIOLOGISTES 

DECIDENT DE L'OUVRIR 

TOUTE GRANDE (II) xvutsrqponmljihgfedcbaWVUTSRPONMLIHGFEDCBA

Nous poursuivon s la publicatio n du text e élabor é par les docteur s 
P. Weish et E. Gruber , biologiste s autrichiens , don t la premièr e 
parti e figur e dans le n° 11 de la G.O. Pour des raison s de compo -
sitio n du journal , et pour n'avoi r pas voul u supprime r certain s 
développement s ou explication s détaillées , notammen t sur les 
risque s génétique s des radiations , nou s donneron s la troisièm e 
et dernièr e parti e de cett e étud e dans notr e n° 13. 

LA CRISE 
DE L'ENVIRONNEMENT 
NE SE TROUVE PAS RESOLUE 
PAR LA TECHNOLOGIE 
NUCLEAIRE, 
MAIS BIEN AU CONTRAIRE 
AGGRAVEE 
La constructio n de chaqu e nouvea u 
réacteu r constitu e un pas de plu s 
ver s la pollutio n radioactiv e du 
globe .zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaYUSRPONMLIHGEDCBA La production industrielle de 
chaleur par la fission du noyau de 
l'atome est tributaire d'un vaste 
complexe d'installations diverses 
qui traitent le combustible, c'est-à-
dire l'uranium naturel. On le com-
bine au FLUOR par voie chimique, 
puis on le concentre en isotope 235 
dans une usine de séparation iso-
topique ; enfin on fabrique les élé-
ments combustibles en collabora-
tion avec les usines de retraite-
ment. 
L'extraction du minerai d'uranium 
ne fournit pas seulement l'élément 
de base nécessaire, mais libère 
aussi des profondeurs des gise-
ments les produits de filiation de 
la famille radioactive naturelle. La 
technique consiste à concasser, 
broyer et attaquer le minerai, puis 
à isoler l'uranium. Les autres radio-
nuclides, et parmi eux lé radium 
226, sous-produits gênants, sont 
évacués par les effluents aqueux 
de l'usine, ou restent dans les dé-
chets de minerais. 
Pour l'enrichir en uranium 235, on 
transforme l'uranium naturel en 
hexafiuore d'uranium. Lors des dif-
férents processus, on amène la 
teneur en isotope fissile, initiale-
ment d'environ 0,7%, à un pour-
centage allant de 2 % environ 
jusqu'au-delà de 90 %, en fonction 
des exigences techniques du type 
de réacteur auquel la matière fis-

sile est destinée. Il reste alors un 
uranium appauvri, un uranium dé-
chet, qui contient encore, à côté 
de i'uranium 238 inutilisable (dans 
les réacteurs thermiques), environ 
0,3 % d'uranium 235, de sorte qu'il 
faut éliminer, avec l'uranium appau-
vri, 35 à 40 % de l'isotope fissile 
initial. Leurs produits de filiation 
s'accumulent avec le temps, mais 
sans être fixés ni retenus doréna-
vant dans une masse insoluble. 

Dans les usines de retraite-
ment (1), on procède à l'ablation 
des gaines des éléments combusti-
bles irradiés, qui étaient restées 
étanches jusque-là dans la majo-
rité des cas. On dégaine mécani-
quement ou chimiquement par dis-
solution dans l'acide fluorhydrique 
et l'acide nitrique, ou l'un des 
deux. Puis on sépare les sous-pro-
duits de fission radioactifs du plu-
tonium et de l'uranium appauvri. 
Les sous-produits de fission restent 
en solution acide après leur sépa-
ration, avec leur énorme radioacti-
vité, leur toxicité, leurs propriétés 
corrosives et la chaleur qu'ils dé-
veloppent. 

Même pour les centrales nu-
cléaires en marche normale, on 
peut constater sur de grandes dis-
tances la pollution radioactive soi-
disant « insignifiante » des cours 
d'eau. C'est ainsi qu'on a décelé en 
Yougoslavie, dans le Danube, un 
des principaux collecteurs d'Eu-
rope, la présence de radionuclides 
en provenance de la. centrale nu-
cléaire de Grundremmingen, en 
Bavière. 

En outre , chaqu e réacteu r nucléair e 
contribu e à augmente r la pollutio n 
habituell e de l'environnement . Les 
biocénoses (faunes et flores équi-
librées) dans les eaux courantes 

sont conditionnées par l'environne-
ment. La température et la teneur 
en oxygène sont les principaux 
facteurs qui conditionnent la vie 
d'un milieu en équilibre. Seules les 
biocénoses aquatiques salubres 
sont en mesure de décomposer les 
éléments organiques des éléments 
aqueux. Une élévation de la tempé-
rature d'une eau courante réduit la 
solubilité des gaz, diminuant ainsi 
la concentration en oxygène. Si-
multanément, les échanges méta-
boliques des organismes vivants 
augmentent avec l'élévation de 
température, c'est-à-dire que la 
consommation d'oxygène s'ac-
croît. La consommation accrue 
d'oxygène, qui n'est pas compen-
sée par une augmentation équiva-
lente de la production d'oxygène, 
perturbe ainsi un écosystème très 
équilibré à l'origine. Cette con-
sommation accrue d'oxygène dé-
truit d'abord les espèces les plus 
vulnérables. La capacité d'autoépu-
ration des cours d'eau se trouve 
presque neutralisée ou abolie par 
la disparition de certains micro-
organismes. 

La moindre intervention provoque 
une rupture de l'équilibre (déjà à 
la limite de l'instabilité) des eaux 
fortement souillées au préalable. 
Les putréfactions anaérobies pré-
dominantes sont la conséquence 
logique de la disparition des micor-
organismes, phénomène déjà ob-
servé dans certains cours d'eau 
européens. Ceci est très inquié-
tant en ce qui concerne l'alimenta-
tion en eau potable puisée dans les 
rivières. 

Alors qu'une partie importante de 
la chaleur perdue est éliminée par 
la cheminée des centrales thermi-
ques classiques, les centrales nu-

cléaires « classiques » cèdent par 
contre toute la chaleur résiduelle 
aux eaux courantes. Des considéra-
tions économiques exigent, en ce 
qui concerne les centrales nucléai-
res, la mise en place de très gran-
des unités de production. II en ré-
sulte une surcharge thermique très 
limitée localement, mais dont les 
effets vont se faire sentir sur de 
longues distances à cause des cou-
rants laminaires et de la réduction 
du brassage qui en résulte. Le 
fleuve Hudson, aux USA, en four-
nit déjà des preuves irréfutables. 
Le procureur général de l'Etat de 
New York a réclamé plus de cinq 
millions de dollars de dommages-
intérêts à la Compagnie Consolida-
ded Edison pour avoir perturbé le 
système écologique du fleuve Hud-
son et s'est opposé à l'autorisation 
définitive du permis d'exploitation 
pour la centrale nuclééire d'Indian 
Point. Il a invoqué les deux inci-
dents survenus durant l'hiver 1969-
70, qui ont entraîné une destruc-
tion massive des poissons. 
De telles expériences et la pénurie 
en eau de refroidissement ont mo-
tivé en Suisse le refus d'autorisa-
tion de puiser l'eau de refroidisse-
ment dans le Rhin pour deux cen-. 
traies nucléaires et l'on a exigé 
dans ces deux cas la mise en place 
de circuits fermés de refroidisse-
ment. 
Comme les échanges gazeux dans 
les eaux stagnantes ou dans les 
eaux de faible courant s'effectuent 
encore plus lentement, les consé-
quences du réchauffement de ces 
eaux sont encore bien plus impor-
tantes. D'après la législation fluvia-
le autrichienne, le réchauffement 
des eaux équivaut à une pollution, 

(1) Voir étude publié e dans G.O. n° 3. 

10 



et ce pour des raisons éco logi -
ques. 
Cont rairement à la product ion clas-
sique d 'énergie, les combust ibles 
nucléai r es réclam ent pour leur 
préparat ion beaucoup d 'énergie et  
un nouvel usinage au cours du cy-
cle de combust ion. C'est  ainsi 
qu'aux Etats-Unis, 5 % de la pro-
duct ion t ot ale de courant  élect r i -
que furent  consom m és par l' indus-
t r ie nucléai re en 1962, alors que, 
selon les est imat ions les plus op-
t im ist es, la product ion de courant  
élect r ique par les cent rales nu-
cléai r es n'at t eindrait  ce pourcen-
tage qu'en 1892 !  
L'ef f icaci t é de la product ion d 'élec-
t r ici t é d'or igine nucléai re s'en 
t rouve d'autant  plus l im i t ée, et  la 
pollut ion t hermique de l'environne-
ment proport ionnellement augmen 
t ée. 
Isoler les réact eurs nucléai r es de 
leur contexte amène non seule-
ment à sous-est imer gr ossièr em ent 
les dangers de l' ir radiat ion des hu-
mains, provenant  de l' indust r ie nu-
cléai r e, mais aussi à négl iger les 

235 (une t onne d'U 235 correspond 
aux « besoins » annuels d'un réac-
t eur de 1000 M W ). xvutsrqponmlihgfedcbaUTSRPONMLKIHGFEDCBA

LE PROBLEM E DU STOCKAGE 
DES DECHETS RADIOACTIFS 
N'EST PAS RESOLU 

La gest ion des déchet s de haute 
act ivi t é exige une quant i t é supplé-
mentaire de produit s chimiques. 
Les quant i t és d'ef f luent s aqueux 
de moyenne et  faible act ivi t é pro-
duit s au cours de ces opérat ions 
requièrent  une nouvelle décont am i-
nat ion chimique de grande enver-
gure. 

Au problème que posent  les dé-
chets de haut  niveau, s'ajoute la 
nécessi t é de décont am iner les ef-
f luent s aqueux de basse et  de 
moyenne act ivi t é. On n'obt ient  
l'abaissement du taux de radioact i-
vi t é de ces déchet s qu'en surchar-
geant  ces eaux de sels neut res 
d'une f açon anormale, ce qui en-
t raîne les ef fet s connus sur l'en-
vironnement . Les producteurs de 
produit s chimiques n écessi t és par 

haut , p rob lèm es condi t ionnés par 
l ' indust r ie nucléai r e, i l se manifes-
t e des séquel les à long t erme de 
la radioact ivi t é sur la b iosphère, 
et  en par t iculier sur l'homme. 

En pr incipe, on envisage et  on pra-
t ique deux m ét hodes de t rai t ement 
d e s d é c h e t s : l e s déchet s 
« chauds » (de haute act i v i t é) , on 
les concent re le plus possible pour 
évi t er une augmentat ion exagér ée 
des f rais élevés de ret rait ement 
u l t ér ieur et  de stockage ; quant  
aux grandes quant i t és de r ésidus 
de basse act ivi t é, après les avoir 
décont am inés à un degré plus ou 
moins import ant , on les dilue au-
dessous du seuil de radioact ivi t é 
admissible, puis on les évacue. 
Alors que la di lut ion se t rouve fa-
vor isée par l'ent ropie conform é-
ment à la 2e loi de la thermodyna-
mique, cet t e m êm e loi t raduit  la 
nécessi t é d'un cer t ain t ravail non 
seulement pour la r éal isat ion mê-
me de la concent rat ion (processus 
s'opposant  au maint ien de l 'équil i-
bre t hermodynamique), mais aussi 
pour maintenir ce gradient  de con-

pe de cinét ique de premier ordre, 
la vit esse de désin t égrat ion ét ant  
dét erm inée par des lois nat urelles, 
les isotopes act ifs subissent  une 
t ransmut at ion nucléai re et  about is-
sent  de cet t e f açon , soit  direct e-
ment , soi t  par l ' int ermédiaire de 
produit s de f i l iat ion radioact ifs à 
un nuclide st able. Les produit s de 
f ission comprennent  des radionucli-
des dont  la pér iode va d'une frac-
t ion de seconde à plusieurs m i l -
lions d 'années. Comme la radio-
act ivi t é nat urelle, elle aussi a des 
ef fet s biologiques, et  comme un 
accroissement de la cont aminat ion 
radioact ive est  l ié à des nuisances 
plus grandes, les produit s de f is-
sion ne devraient  pas pénét rer 
dans des zones de vie biologique. 
On peut  en déduire que le rejet , ne 
serait -ce que de pet it es quant i t és 
de radioact ivi t é et  leur di lut ion 
dans l'air insp i r é ou dans l'eau, 
non seulement n'apportent  pas de 
solut ions sat isfaisant es, mais au 
cont raire appellent  des r éser ves. 
Une expression anglaise le di t  t r ès 
just ement : « Dilut ion is not  solu-

at t eint es classiques de l'environne-
ment dues à cet t e t echnologie. 
Au cours du cycle nucléai re de 
combust ion, il faut  de nouveau 
rendre soluble le combust ible et  
le séparer des sous-produit s de f is-
sion, avant  de pouvoir l 'enr ichir 
une nouvelle f o is. Ce processus 
exige de grandes quant i t és d'aci-
des m inéraux, car en plus de l'aci-
de f luorhydr ique i l faut  avant  t out  
de l'acide ni t r ique, environ 1 300 
tonnes d'acide par t onne d'uranium 

l' indust r ie nucléai re accélèr en t  de 
leur côt é de f açon import ant e la 
pollut ion « convent ionnelle » de 
l'environnement a v e c leurs ef-
f luent s aqueux et  gazeux. L'ac-
t ion des ult ra-violet s sur les oxy-
des d'azote (par exemple lors de 
la fabr icat ion d'acide nit r ique) 
dans l 'at mosphère favor ise beau-
coup la format ion du smog. 

En plus des prob lèm es de l'indus-
t r ie chimique classique t r ai t és plus 

Nouvea u cou p d'arrê t 
pou r l'énergi e atomiqu e 

aux Etats-Uni s L

L 'ENERGIE at omique a d écid é-
ment de plus en plus de mal 
à résist er aux at t aques des 

déf enseur s de l'environnement . Ces 
derniers t rouvent dans la loi des 
argument s t rès ef f icaces et  dans 
les juges des arbit res t rès at t ent ifs 
C est  ainsi qu ' ap r ès avoir donné un 
t rès sér ieux coup de f rein au déve-
loppement des cent rales nucléai r es 
classiques, ils viennent  de bloquer à 
son t our le programme des cent rales 
sur géner at r i ces. Par décision de la 
cour d appel f édérale la cent rale 
su r géner at nce qui devait  êt re inst al-
lée au fameux cent re d'Oak Ridge 
dans le Tennessee ne pourra êt re 
const ruit e tant  que l'Atomic Energy 
Commission n'aura pas présent e une 
ét ude com plèt e des co n séq u en ces 
de cet t e réal isat ion sur l 'environ-
nement . 

Pour t out  le programme nucléai r e 
-" -ain c es! un 

ploit ables ne dureraient  pas bien 
longt emps si I on devait  s'en t enir à 
cet te t echnique Heureusement , i l y 
a les su r génér at eur s iou surregene-
rateurs. comme disent  just ement 
mais inélégam m ent les spécial i st es). 
Dans ces machines on ne se cont en-
te pas d'ut il iser les 0 7 co d'uranium 
235 cont enu dans lu r an ium naturel 
dont  la f ission fournit  l ' énergie 
nucléai r e. On t ransmut e, par ail leurs, 
l 'uranium 238 non f issile, en p lu t o-
nium f issile. La t ot alit é de l uranium 
devrait  donc f inir par f issionner en 
l ibérant  de l ' énergie, soit  que I ura-
nium 235 f issionne direct ement , soit  
que l uranium 238 f issionne indirec-
tement en passant  par le stade du 
plut onium . Ainsi, en passant  d une 
t echnique à l'aut re, on mult ipl ie p"  
100 les réserves disponible-
combust ible nucléai r e, c-
combust ible à mesure-vtsrpniecSA

Sciences et Avenir. Sept. 73. 

cent rat ion par rapport  à l'environ-
nement . 

On produi t  des quant ité s inimagi -
nable s de déchet s radioactifs . 

M algré son actuelle (et  à plus lon-
gue échéance) cont r ibut ion réduit e 
à la product ion d 'énergie, l' indus-
t r ie nucléai re accr o ît  de f açon dé-
cisive la cr ise de l'environnement 
sous forme de pollut ion radioact i-
ve. En supposant  que la product ion 
d 'énergie nucléaire se développe 
de f açon cont inue, on prévoi t  pour 
l'an 2000 une product ion journal iè-
re de t rois t onnes de sous-produit s 
de f ission (soit  une act ivi t é de 
deux mil l iards et  demi de cur ies 
après cent  j our s), ce qui équivau-
drait  en d'aut res t ermes à une pro-
duct ion annuelle d'environ m il le 
mil l iards de curies de sous-pro-
duit s de f ission. 

Pour se représent er un t el chi f f re, 
on peut  supposer une répar t i t ion 
égale dans tous les océans de la 
radioact ivi t é produit e pendant  la 
seule année 2000 ; il se produirait  
alors dans . chaque mèt re cube 
d'eau environ un m il l ion et  demi 
de désin t égr at ions radioact ives 
par minut e, ce qui t r ip lerai t  dans 
cet t e seule année l'actuelle radio-
act ivi t é naturelle des océans. 

Il ne faut  sur t out  pas perdre de 
vue ia relat ion de cause à ef fet  
exist ant  ent re réact eur et  usine de 
ret rait ement . Ainsi , m êm e une 
cent rale absolument « propre » l i -
bérerai t  de f açon d i f f érée dans la 
b iosphère une part ie des radionu-
clides qu'elle cr ée, et  ce, par le 
biais des usines de ret rait ement . 
Il n 'est  pas possibl e d'élim ine r les 
déchet s radioactifs . 

La nature même de la radioact ivi t é 
veut  qu'en applicat ion d'un pr inci-

L'immersio n des déchet s radio -
actif s est  san s dange r pou r les 
pêcheur s conclut  un rapport  du 
Bureau britannique pour ia protec-
t ion contre les radiat ions. Seuls les 
déchet s faiblement radio-act ifs sont  
immergés et  ceci hors des zones de 
pêche et  des t rajets des câbles sous-
marins. La couche d'eau t rès salée 
et  relat ivement chaude qui se t rouve 
entre 600 et  1 200 mèt res de profon-
deur empêche la remontée de la 
radio-act ivit é et  des autres substan-
ces toxiques à la surface. Enfin les 
taux aut or isés par l'Agence pour 
l'Energie nucléaire (20 000 curies an 
pour les déchet s européens) sont  
t rès au-dessous des seuils dange-
reux. 
(Financial Times 2.8.73). 

Sciences et Avenir. Sept. 73. 

t ion for pollut ion ». Comme, d'au-
t re part , les ordures radioact ives 
ne peuvent  êt re él im inées, et  ceci 
dans t out e l'accept ion du t erm e, 
de not re univers, on a renoncé à 
l ' idée saugrenue de les envoyer au 
moyen de f usées dans l'espace. De-
vant  l ' im possib i l i t é de les dét ru i re, 
le stockage à long t erme sous con-
t rô le permanent est  la seule solu-
t ion possible. 

Ces dern ières années, on a t ent é 
d'enfermer ces solut ions haute-
ment act ives dans des containers 
en acier inoxydable ent ourés d'un 
caisson de bét on, mais ces contai-
ners sont  at t aqués m algré les con-
dit ions spéciales de stockage. L'ab-
sorpt ion des rayons bêt a sur t out  
par les solut ions aqueuses ent raî-
ne un réchauf fem ent du l iquide, et  
lorsque la capaci t é du r éser vo i r 
est  de quelques centaines de l i -
t res, le contenu se met à boui l l i r .4 
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| # # A u x U.S.A., on a construit des con-
tainers d'une capacité nettement 
supérieure, mais ils demandent à 
être refroidis constamment : en 
plus, en insufflant de l'air compri-
mé pour empêcher la formation de 
dépôts de corps solides, on évite 
qu'une surchauffe en certains en-
droit du container entraîne une 
évaporation de type explosif du 
contenu. 
Pour tenter de réduire les frais de 
stockage, on a mis au point un sys-
tème en cuves ouvertes (« Hope 
Project »). Ces cuves ont un dia-
mètre de 110 mètres. Du bitume 
ou des plaques en matière synthé-
tique les rendent tant soit peu 
étanches par rapport à la nappe 
phréatique. La profondeur totale 
des cuves est de 10 m, l'eau y at-
teint une hauteur de 4 à 5 m. L'au-
to-échauffement des déchets liqui-
des produit une ébullition lente et 

constante. Pour éviter la déshydra-
tation, on aspergeait constamment 
la surface. Mais le bitume ne ré-
siste pas suffisamment aux radia-
tions, de sorte que ce mode de 
stockage ne convient qu'à des dé-
chets liquides ayant déjà séjourné 
ailleurs pendant 3 à 10 ans. Lors-
que la radioactivité est réduite au 
point de ne plus produire de cha-
leur notable, et que l'auto-échauf-
fement n'entraîne plus d'ébuilition, 
on peut songer à fermer ces cuves 
par le haut, et diminuer ainsi les 
dangers de contamination radioac-
tive du sol en cas d'inondation. De 
telles méthodes se passent de 
commentaires ! 

Un autre procédé qu'on invoque, 
à l'occasion, ces derniers temps, 
consiste à vitrifier les déchets ra-
dioactifs. Par rapport au stockage 
en containers, les frais en attein-
draient le double. Ce nouveau pro-

cédé pourtant paraît intéressant à 
cause de son faible coefficient de 
corrosion, il faut pour cela dénitri-
fier et neutraliser les solutions 
aqueuses radioactives avant l'ad-
jonction d'autres éléments néces-
saires. Lors du chauffage (allant 
de 200° à 1300°) pour la dessica-
tion et la vitrification, un certain 
nombre de radionuclides, à l'état 
gazeux, de périodes souvent lon-
gues, s'échappent de la masse vi-
treuse. Ainsi, il s'échappe environ 
1/5 des isotopes de césium et la 
presque totalité du ruthénium 
(sous forme d '0 4 Ru volatile). 

A elle seule, la libération de cé-
sium réduit la valeur de ce pro-
cédé. L'effet biologique nocif du 
césium est connu de longue date. 
Les faibles possibilités de réduire 
les volumes des déchets représen-
tent un autre inconvénient du pro-

cédé. L'effet biologique nocif du 
stockage d'une rare ampleur. 

D'autres procédés, comme la fixa-
tion dans un milieu réfractaire, 
l'incorporation dans le ciment, la 
dilution des radionuclides dans ie 
bitume, ou la réduction de volume 
de matériaux pouvant être brûlés 
dans des fours spéciaux ne sont 
que des solutions provisoires et 
problématiques... En raison de ia 
longue période des produits de fis-
sion et de leur efficacité biologi-
que, il faut assurer un contrôle à 
long terme des stocks durant un 
laps de temps pouvant aller de 600 
à 1000 ans. Ce qui signifie en 
clair : si l'industrie nucléaire 
s'était développée dans le haut 
Moyen-Age, nous aurions encore 
aujourd'hui à nous occuper des dé-
chets radioactifs produits à cette 
époque-ià ! yxvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRQPONMLJIHEDCBA

QUE BOIRE ? QUI  CROIRE ? 

Visé : d i x fo i s t ro p de 
radioactivité d a ns l 'eau ? 

Dans la soirée, vendredi, 
une camionnette de la police 
de Visé a sillonné les rues 
de la commune, annonçant 
par  haut-parleur : «Avis à la 
population '. I l est formelle-
ment interdi t de consommer 
de l'eau — même alimentaire 
— quand bien même elle se-
rai t bouilli e ! Le taux de ra-
dioactivité que l'on a relevé 
dans l'eau prouve qu'elle est 
impropr e à la consomma-
tionyxvutsrqponmlihgedcbaUTSMLIFECA 1 » 

Cet avis eut le don, comme 
on s'en doute, de semer 1a 
crainte dans les foyers d'au-
tant que chacun, ce soir-là, 
avaient consommé comme à 
l'accoutumée de l'eau du ro-
binet... 

Renseignements pri s au-
près du bourgmestre M. Vane-
lederen, il s'avère qu'un ingé-
nieur, M. André, domicilié en 
bordur e de la Meuse à Vise, 
tout à proximité du pont, au-
rait remarqué la veille, soit 

jeudi, une série de poissons 
crevés flottant — ventre en 
l'ai r  — à la surface de l'eau 
M. André aurait prélevé de 
l'eau alentour, t'aurai t ana-
lysée en laboratoir e à Univer -
sité de Liège, et de ses re-
cherches, il serait ressorti que 
l'eau en question contenait 
dix fois pius de radioactivité 
qu'à l'accoutumée 1 Ce qui si-
gnifiai t qu'elle était dangereu-
se pour  la population ! M. An-
dré en a informé (a gendar-
merie qui tout de go fi t rap-
port au bourgmestre, et c'est 
sous les ordres de ce dernier, 
par  simple mesure de préven-
tion, que la population fut 
avertie. 

Mais la commune de Visé 
ne s'en tint pas à ce seul acte 
de prévention. Dans la soirée 
de vendredi, de l'eau a été 
prélevée au réservoir  munici-
pal (qui accueille de l'eau en 
provenance de la Meuse, de 
Boni baye et d 'Eupen'. 

A 20 heures donc, il s'avé-
rai t que cette eau n'était en 
rien radioactive. 

A 21 heures, les autorités 
poussaient leurs recherches 
pius loin : chacune des sour-
ces du réservoir  était minu-
tieusement examinée afin de 
déterminer  laquelle était pol-
luée. Les recherches devaient 
se poursuivre durant la nuit. 

Notons que les assertions de 
M. André semblent très sé-
rieuses puisqu'il a présenté 
un rapport — photographies 
à l'appui — rapport particu-
m m détaillé qui tendrait 
à prouver  que cette radioac 
livité ne serait que sporadi-
que. soit qu'elle n'apparaîtrait 
qu'au bout d'un certain nom-
bre d'heures, voire de jours. 

L'affair e en est là. Vendre-
di, à 23 heures, nombreux en-
core étaient les Visétois qui 
n'étaient pas encore informés 
de la menace. Tout au pkis 
certains avaient-ils entendu 

presque distraitement 
un brui t de sirène qu'il s ont 
confondu avec celui d'une am-
bulance alors que, précisé-
ment, il s'agissait de la voi-
ture-radi o de la police... 

J.-A. L . 

Europ e philatéli e 
A l'occasion de /la première 

session du Conseil des com-
munautés européennes après 
l'élargissement, un cachet spé-
cial sera émis par  un bureau 
de poste ouvert le lundi 15 
janvier  de 10 h. à 18 h. place 
du Petit Sablon, 7 à Bruxeûles 
(aile gauche du palais d'Eg-
mont). 

Un nouvea u bille t 
luxembourgeoi s 

Le grand-duché de Luxem-
bourg émet un nouveau bHlr i 
de cinquante francs. 

En janvier de cette année, une af-
faire de pollution — une parmi 
combien d'autres — fit pendant 
plusieurs jours quelque bruit du 
côté de Visé, en Belgique. Notre 
ami et collaborateur, Jean Pignero, 
président de l'A.P.R.I., en liaison 
étroite avec des associations loca-
les, et surtout avec un habitant de 
Visé, qui joua un grand rôle dans 
cette affaire. M. André f i t une 
minutieuse enquête. Si nous n'en 
parlons qu'aujourd'hui, c'est parce 
qu'il nous a paru inutile (sinon 
dangereux) de gueuler, une fois de 
plus, sans garantie qu'une action 
serait entreprise. A quoi bon se 
donner bonne conscience... 

Mais voici que nous avons l'assu-
rance qu'une campagne va être 
déclenchée, pour exiger que des 
réponses soient données aux nom-
breuses questions que cette affai-
re soulève, et surtout pour alerter 
tous les riverains des fleuves-pou-
belles nucléaires sur l'impéritie et 
l'irresponsabilité des instances 
chargées de surveiller la salubrité 
de leur eau potable. 
LES FAITS. Au départ, une alerte à 
(a pollution, visible aux milliers de 
poissons crevés flottant en surface 
sur la Meuse. Vision désormais 
banale. Cyanure ? Ceci, le 9 jan-
vier 73. Dès ce moment, Maurice 
André, habitant Visé, petite ville 
belge en aval de Liège, cherche à 
alerter les pouvoirs publics. Il ne 
rencontre qu'irresponsabilité et in-
vitations à s'adresser plus « haut », 
et par écrit : faites un rapport. 
Le 11 janvier, M. André lit dans le 
journal « Binnenland » du 10 que le 
ministre néerlandais de la Santé 
publique dénonce une pollution ra-
dioactive de la Meuse, provenant 
pour partie des effluents liquides 
de la centrale nucléaire franco-
belge de Chooz. 

Donc: 1. Pollution chimique, ré-
vélée par la mort des poissons. 
2. Pollution radioactive, dénoncée 
par le ministre d'un pays voisin 
(Hollande). 

M. André, breveté, à titre militaire, 
N.B.C. (nucléaire, bactériologique, 

chimique), décide de se lancer 
dans une enquête serrée. En quel-
ques jours, cependant que la pres-
se locale orchestre successive-
ment l'affolement, puis la récupé-
pération, il arrive à la conclusion 
certaine que l'eau de la Meuse a 
été fortement contaminée radio-
activement. Cette eau, de par le 
système d'adduction de la région, 
est bue par des milliers de per-
sonnes. 
En chemin, à travers ses contacts 
avec les autorités publiques et 
scientifiques chargées de la pro-
tection sanitaire, il apprend que 
l'eau de consommation n'est ja-
mais analysée au point de vue ra-
dioactif. C'est pas prévu. 
Sur le plan public, suite à des dé-

clarations officielles contradictoi-
res (soi-disant provoquées par des 
analyses... aussi contradictoires), 
l'eau de Visé fut déclarée dange-
reuse (et ses habitants ravitaillés 
par citernes), puis, 48 heures plus 
tard, redéciarée propre à la con-
sommation ! 
Admirez, entre autres choses, en 
cette affaire, sa soi-disant « chu-
te ». Mais qui donc a bien pu pol-
luer la Meuse ? Connaissez-vous 
l'histoire de Guillot qui criait au 
loup ? Le pollueur, et si c'était fi-
nalement celui qui la dénonça, puis 
la prouva ? 
Le 16 janvier, « La Dernière Heu-
re » écrivait : Pas d'eau radioacti-
ve à Visé, mais il reste à détermi-
ner comment on en est arrivé à 

déclencher cette alerte... Si les 
Viséens peuvent être rassurés sur 
leur sort et sur la qualité de l'eau 
qu'ils ont absorbée, il reste un 
problème à résoudre : ce qui , dans 
l'entourag e de M. André , a conta -
min é l'eau qu'i l a soumis e aux 
analyses.. . 

C'es t gros , non ? Mais plu s c'es t 
gros -
Que buvez-vous ? Avec quo i faites-
vous la cuisine ? D'où vient cette 
eau ? Renseignez-vous, la G.O. ne 
peut pas tout faire. Et si vous ha-
bitez près d'un cours d'eau pou-
belle-nucléaire, posez-vous quel-
ques questions, et donnez-vous les 
moyens d'en trouver ies réponses 
Amen. 



Truchement : n. m . Interprète (Vx). 
Fig. Intermédiaire (réf. : Larousse). zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

« Je veux me donner totalement 
aux Aquitains ». C'est la profes-
sion de foi de Jean-Louis Bar-
rault, animateur principal du Festi-
tival « octobre à Bordeaux ». 
« Bordeaux sera la capitale d'une 
région ouverte sur le monde en-
tier », avec, notamment, ia partici-
pation de nombreuses troupes 
étrangères et la création de « Ha-
roid et Maude » par la compagnie 
Renaud-Barrault. 

Aucun rapport, en apparence, entre 
cette opération de « décentralisa-
tion culturelle » et l'aménagement 
de la côte aquitaine. 

Mais il faut toujours se méfier des 
apparences. Le compte rendu (con-
fidentiel bien sûr) de la réunion du 
4 avril 1973 de la mission intermi-
nistérielle pour l'aménagement de 
ia côte aquitaine, sous la prési-
dence de M. Biasini, est fort ins-
tructif à cet égard. Dans la partie 
de son intervention consacrée aux 
« crédits d'animation » et au « dé-
veloppement des actions de pros-
pection destinées à faire connaître 
la côte aquitaine et à étendre ia 
saison de pratique touristique par 
des manifestations spectaculaires 
(2, 1 millions en 1973) et à intéres-
ser les investisseurs potentiels », 
Biasini tient des propos révéla-
teurs. Jugez vous-même : 

« (Cette action de promotion) doit 
donner lieu à une publicité interna-
tionale intensive et marquer le pre-
mier pas de la campagne grâce à 
laquelle Le pari commercial sur le-
quel repose l'aménagement touris-
tique de l'Aquitaine sera gagné : 
exploiter la région (sic) sur au 
moins quatre mois de l'année et si 
possible cinq, car octobre est le 
mois d'or de l'Aquitaine. Déjà, l'an 
passé, la vingtaine d'entrepreneurs 
de tourisme internationaux qui y 
ont été invités ont rencontré des 
conditions climatiques idéales et 
enthousiasmantes. L'effort engagé 
cette année grâce à un truchement 
culturel de qualité internationale à 
partir duquel la visite systématique 
de la Côte et de la Région sera 
organisée, doit permettre le pas-
sage de l'aménagement touristique 
de son plan théorique à son plan 
véritablement commercial ». 

C'est clair : le Festival n'est qu'une 
arme publicitaire pour la vente de 
l'Aquitaine aux promoteurs français 
et étrangers ; Jean - Louis Bar-
rault et ses amis ne sont qu'un 
« truchement culturel » (sic) au ser-
vice des aménageurs. 

Maintenant qu'ils sont au courant 
de la véritable nature de cette 
opération — qui I eur avait très 
probablement été cachée par les 
organisateurs —, peuvent-ils main-
tenir leur participation sans se dé-
juger vis-à-vis de leurs opinions 
« de gauche » ? 
En tout cas. Jean-Louis Barrault 

veut profiter du festival pour « ins-
taurer un dialogue riche, vjvant » et 
invite « tous ceux que cela inté-
resse à venir chaque soir, dès le 
24 septembre, et jusqu'à la fin du 
festival, de 18 heures à 19 heures, 
discuter avec nous à l'Entrepôt 
Lainé ». Les discussions risquent 
fort d'être animées... 
Biasini peut se répandre en décla-
rations humanistes, comme récem-
ment à Soustous : « Notre objectif 
est l'épanouissement personnel et 
c o l l e c t i f de l'homme», ce ne 
sont là que miroirs aux alouettes. 
L'aménagement de Capbreton-Hos-
segor, au sud de la Côte landaise 
peu avant Bayonne, est un exemple 
frappant des réalités qui se ca-
chent derrière les discours offi-
ciels : la rénovation du port, appa-
remment nécessaire (désensablage. 
prolongement des digues...) est 
surtout le prétexte à une vaste 
opération immobilière : 

— Les « Marinas » de ia Pêcherie 
(1.500 lits), qui vont entraîner la 
disparition d'un espace vert boisé 
et le départ de 2.500 campeurs d'un 
site à proximité d'une plage — au 
profit de riches particuliers. 
— Le complexe immobilier de la 
dune de la Vierge (3.500 lits) qui se 
traduit par la privatisation d'un 
vaste domaine public en bordure de 
mer et la construction d'immeubles 
de luxe allant jusqu'à cinq étages. 
« Rien ne sera construit sur la 
dune », avait pourtant promis 
M. Aubert, architecte en chef de 
i'U.P.A. 9 (unité principale d'aména-
gement). 

Choix du développement d'un tou-
risme de luxe. [Destruction systé-
matique du milieu naturel. Faible 
création d'emplois qui seront sai-
sonniers, sous-payés et abrutis-
sants. Mépris de ia population lo-
c a l e , j a ma i s véritablement 
consultée, et de sa culture, réduite 
à l'état de folklore... 
A l'initiative de militants écologi-
ques, occitans et P.S.U. s'est ré-
cemment créée un comité de dé-
fense de la Côte Aquitaine (pour 
tous contacts: 11, rue Dupaty, 
33000 Bordeaux - Comité local c/ 
J.-P. Dargelos, 83, rue du Maré-
chal-de-Lattre, 40150 Capbreton-
Plage). La Côte d'Aquitaine n'est 
pas à vendre », proclame ce comité 
qui voudrait imposer dans l'immé-
diat un moratoire, c'est-à-dire une 
suspension provisoire de toutes les 
opérations présentant, comme celle 
du port de Capbreton-Hossegor, un 
caractère irréversible. Pour ie 
reste, « ies travailleurs et la popu-
lation doivent définir et imposer le 
type de développement et le 
rythme d'évolution qu'ils jugent 
souhaitables en toute connaissance 
de cause ». 

Conclusion : la culture n'est pas 
n e u t r e . Sa «décentralisation», 
même faite avec les meilleures 

intentions du monde par des gens 
plein d'imagination et de talent, ne 
peut être que l'instrument de la 
destruction de la culture locale — 
ou du peu qu'il en reste... La cul-
ture au secours des promoteurs ? 
Ce n'est, peut-être, une contradic-

tion q u ' e n apparence. Barrault 
dit : « C'est à eux (les Aquitains) 
de nous souffler un peu ce qu'ifs 
désirent ». 
Les Aquitains désirent-ils le futur 
qu'on a choisi pour eux ? vutsrnmligedcaSPLB

Lauren t Samuel utrnmlhec

truchement 
culture l utsronliedcaXUSRPNMLIGEDCBA

Rentrée dans l'ordre 
à Bouliac 
MERCI AUX GARDIENS 
DE LA PAIX 
8 km au sud-est de Bordeaux, sur la rive droite de la Garonne, premier 
coteau dominant ia vallée et la ville. Commune de 5.000 habitants 
environ : les Bouliacais et Bouiiacaises. 
Jusque là, un village comme tant d'autres. 
Avant « la guerre », une équipe de foot qui écumait la région, durant 1939-
1944, la D.C.A. allemande défendait Bordaux et son port, depuis les 
hauteurs du château Balguerie. 
En 1950, le « Bikini », restaurant-guinguette. 
Entre 1960 et 1970, installation de relais télévision Bordeaux-Aquitaine. 
Voilà les quelques repères de ce milieu du siècle pour une commune 
jusque là rurale. 
Mais la grande ville se développe, la banlieue s'agrandit et Bouliac 
s'organise, « s'urbanifie »... 
Au pied de la côte, en bout du chemin de « Vimeney », un ex-joli vallon se 
transforme en cité-gendarmes. 
284 logements destinés à la gendarmerie mobile sont déjà habités. Tout 
cela est banal si l'on songe que nous manquons de policiers, etc., mais où 
ça devient intéressant, c'est que le ministère de l'Intérieur et le ministère 
de l'Education nationale sont ici communérrtent « chapeautés »... 
L'école communale du pays, qui alors était en haut du bourg, avec 
l'église, ie monument aux morts, le centre du pays, est déplacée en 
totalité dans la cité-gendarmes. 
Elle a été financée, programmée dans l'ensemble, et de nouveaux 
enseignants sont détachés pour y renforcer les deux instituteurs de 
• l'ancienne » école. 
On crée ainsi 2 maternelles, 2 primaires. 
Les raisons à cela : 
Sort que l'on veut que les enfants du pays soient mieux surveillés et alors 
« MERCI MONSIEUR L'AGENT ». 
Soit que les flics pondent plus et les mamans flics surveillent mieux leur 
progéniture... 
Tout cela n'a pourtant pas été du goût de tout le monde : le maire s'est 
opposé au projet. Sa femme, institutrice, a démissionné de l'Education 
nationale, des pétitions ont circulé, mais rien ne peut changer la 
« nouvelle société »... 
Ouand on connaît l'importance de l'école pour nos jeunes enfants, que 
peut-il se passer à Bouliac et dans d'autres localités où le problème 
doit être identique ? 
Et bien on jouera dès la maternelle aux gendarmes et aux voleurs. Les 
gendarmes gagneront car ils sont les bons et les plus nombreux. 
On apprendra l'alphabet sur de jolis livrés : 
A... agent, K... képi. 
Les leçons d'arithmétique parleront de 100 km à l'heure pour une grosse 
voiture, de 100 km pour une petite voiture. Sachant qu'elles vont dans le 
même sens un 1er août, ça fait ? 
Ça fart 5 km de bouchon à Saint-André-de-Cubzac, ... 25 km en frontièrre 
fasciste. 
Tout ça c'est facile et on pourrait s'amuser longtemps, mais mieux vaut y 
réfléchir... 
Est-ce là l'école ouverte, la formation permanente, la pédagogie nouvelle... 
Que feront-ils pluS"tard si pour Noël ils commandent tous des panoplies 
de policiers ? 
« Moi, je veux faire C.R.S. ». 
« Moi, je veux faire commissaire, motard, agent de ville, contractuelle, 
adjudante sociale. » 
Au foyer, on dira : « Mon fils, il est monté à Paris pour ie maintien de 
l'ordre... » (voir cars de C.R.S. en 1968, immatriculés 33 - 13 ou 69). 
« La petite a réussi, elle est contractuelle et est mariée à un militaire ». 
Souhaitons qu'ils soient heureux, mais sans enfant... 
Après tout, qui peut se vanter en 1973, en cherchant bien dans sa famille, 
de ne pas avoir de près ou dé loin, un petit cousin C.R.S. ? 

L'enseignan t de service , 
Pierr e Bernard . 
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REFLEXION S EN MARG E 
D'UN DOSSIER. vutsrponiedcaL

Le petit coin du provo anti- science zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

La revu e « Les Temps Moderne s » a 
publié , en mars 1973, quatr e texte s 
important s sur « la scienc e et la 
guerr e ». Il n'es t trop tard ni pour 
en parle r ni pour les lire , les pro -
blème s posés n'étan t pas de ceux 
qui s'évaporen t en quelque s mois . 

La science . Le mot , avan t tout e 
analyse , n'es t pas clairemen t dé-
fini . Conséquenc e : le dossier , par 
ailleur s savammen t documenté , 
écri t se c et serv i froid , n'es t pas 
inattaquable . N'import e que l ration -
nalist e bru t et néanmoin s gau -
chist e peu t accuse r se s auteur s de 
confusionnisme , avec quelqu e ap-
parenc e de bon sens . Exempl e : les 
plu s grand s scientifique s améri -
cain s — Dominiqu e Pignon , Danie l 
Schif f et Julie n Brun n le démon -
tren t amplemen t — on t mis , tou t 
au lon g de la guerr e du Vietna m 
leu r savoi r au servic e de l'horreur . 
Bon . Qu'est-c e que cel a prouv e ? 

Que la fin e fleu r de la scienc e 
américain e es t un bouque t d'ordu -
res . Cela , en apparence , ne saurai t 
mettr e en questio n la méthod e 
scientifique , la Scienc e majuscul e 
qui , selo n Cavanna , « consist e à 
essaye r de savoi r » (c'es t un peu 
bref ) et , selo n le Robert , constitu e 
« un ensembl e d'étude s d'un e va-
leu r universell e caractérisée s par 
un obje t et une méthod e détermi -
nés , et fondée s su r des relation s 
objective s vérifiable s ». Il ne fau t 
pas confondr e la scienc e imputres -
cibl e et le scientifiqu e pourr i — 
Dieu et so n humbl e serviteur , 
comm e di t Paul VI en latin . Le 
dossie r de s Temp s Moderne s aurai t 
don c dû s'intitule r « les scientifi -
que s et la guerr e », ou « quelque s 
salaud s - par - ailleur s - homme s - de-
scienc e - mais-que-voulez-vou s - per -
sonne-n'est-parfai t et la guerr e ». 

Voil à qu i aurai t fai t plaisi r à tou t le 
monde . 

Murr y Gell-Man n es t pri x Nobel , 
conn u en particulie r pou r avoi r for -
mul é l'hypothès e des « quark s », 
constituant s ultime s de la matière . 
Il es t auss i l'inventeu r des bombe s 
à bille s et de ce s gadget s électro -
nique s anti-personnei s a p p e l é s 
« renifleur s d'homme s ». Un jour , il 

es t ven u parle r quark s au Collèg e 
de France , et il a été stupéfai t 
d ' e n t e n d r e quelque s trublion s 
(« ruffian s ») gauchiste s (« radi -
cau x ») lu i répondr e Vietnam . Il n'a 
pas compris . Il n'es t pas le seul . 
« Récemment , expliqu e Danie l 
Schiff , cin q membre s influent s de 
ia divisio n Jao n (1) participaien t à 
un symposiu m internationa l de phy -
siqu e à Trieste . A des chercheur s 
françai s qu i lu i demandaien t d'in -
terveni r et de pose r aux physicien s 
de Jaso n la questio n de leu r res -
ponsabilit é politique , Alfre d Kas -
tler , pri x Nobe l de physiqu e fran -
çais , conn u pou r so n oppositio n à 
l'agressio n américain e en Indo -
chine , répon d : « J e n'approuv e pas 
votr e initiativ e (...). Où cei a nou s 
conduirait-i l s i on généralisai t un e 
tell e attitud e ?» Oui , où ? A la 
mis e en questio n de « l'establish -
men t » scientifique , peut-êtr e ? 
Voir e à la défloraiso n brutal e de 
cett e Scienc e divinisé e à forc e de 
planer , « exact e » et « pur e », hor s 
de porté e des errement s humain s ? 

La scienc e es t une méthode . Or , 
c 'es t bien cett e méthod e que les 
pouvoir s utilisent , à traver s ceu x 
qu i en connaissen t le maniement , 
pou r asservi r les peuples , et au 
besoi n les massacrer . « Une foi s 
bie n pos é le problèm e : « soi t un 
peupl e qu i résist e aux Américains , 
c o m m e n t brise r cett e résis -
tanc e ? », une foi s bie n précisée s 
les « condition s aux limite s » : pas 
d'arme s nucléaires , il es t logiqu e 
de demande r à la méthod e scienti -
fiqu e (et non pas seulemen t à la 
technologie ) la solutio n optimisée , 
cell e qu i tue ou bless e le plu s de 
mond e possibl e le plu s vit e possi -
bl e » (Danie l Schiff) . La science , en 
tan t que méthode , es t un e arm e 
utilisabl e — et utilisé e — contr e la 
vie . Voii à une vérit é de base . Une 
évidence . Faut-i l alor s jete r la 
déess e aux enfer s ? Procès . Accu -
sée : la Science . Accusateu r : l e 
Pacifiste-Agricole-Mystiqu e : « un e 
arme , dit-il , à parti r du momen t où 
ell e es t forgée , vou s sauter a forcé -
men t à la gueule , un jou r ou l'autre . 
C'es t une lo i qu i ne connaî t guèr e 
d'exception s ». Et d'exhibe r de s tas 

d'exemples . Avoca t : le Raisonna -
bl e : • ia science , dit-il , n'es t pas 
une arm e mai s un outi l dangereux . 

Nuance . Ave c une hache , tu peux 
tue r un homme . Ce n'es t pas une 
raiso n suffisant e pou r jete r toute s 
les hache s au tro u : on a toujour s 
besoi n de peti t bot s che z so i ». 

Verdic t : l'accusé e doi t êtr e placé e 
en libert é étroitemen t surveillée . 

Surveillé e par qu i ? Tout e la ques -
tio n (ou presque ) es t là. Le fai t es t 
qu e ia scienc e es t déjà , depui s 
bell e lurette , contrôlé e de près , 
utilisée , pratiqué e par ie s militai -
res , les capitaliste s — bref , les 
pouvoirs , oppressif s par nature . La 
solutio n aux problème s qu e pos e 
l'utilisatio n de la méthod e scientifi -
que es t don c politique . 

« Le savan t regrett e de fair e parti e 
des bagage s d'un e armé e ou d'un e 
entrepris e d'affaires . Il peu t s'e n 
consoler , comm e le missionnaire , 
en pensan t qu e la scienc e n'es t pas 
responsabl e des erreur s de la con -
quête , mai s qu'ell e doi t en tire r 
part i pou r le bie n de l'humanit é 
(raisonnemen t trè s peu sûr , car la 
scienc e es t lié e au développemen t 
de ia volont é de puissanc e à la-
quell e nou s devon s ies conquête s 
e t l e s destructions ) » (Mau-
ric e Blanchot) . Voil à peut-êtr e at-
tein t le fon d du débat . La scienc e 
particip e de la volont é de puis -
sance . On peut , bie n sûr , répondr e 
qu'i l en es t de mêm e de tou s les 
outil s forgé s par l'homm e depui s 
s a naissance , pou r s a survi e 
d'abord , so n appropriatio n du 
mond e ensuite . Au premie r homm e 
qu i eut l'idé e de saisi r un gourdi n 
pou r assomme r un sanglier , il fallu t 
une sacré e dos e de scienc e (« sa -
voir-fair e qu e donnen t les connais -
sance s expérimentale s jointe s à 
l'habilet é »). Mais l'évolution , le 
progrès , (l 'escalad e ?) impliquen t 
une efficacit é croissant e de l'outil . 

Jusqu'o ù ? Tou t port e à croir e qu'i l 
exist e un e frontière , un seui l à ne 
pas franchir , sou s pein e de déconfi -
tur e définitive . L'excè s de logiqu e 
condui t à l'absurd e — s a négation , 
et l'excè s de puissanc e à la mort . 

Or , la sc ience , la méthod e scientifi -
qu e es t un e machin e intellectuell e 
d'un e puissano e inégalée . Exces -
siv e ? C'es t ce qu'i l faudrai t déter -
miner . 

Comment ? J e n'en sa i s rien . J e 
pos e la question , c 'es t tout . J e 
m'interrog e avec inquiétude . Mais 
qu e l'o n ne me trait e pas de pas -
séist e réactionnair e s i je fai s ia 
fin e bouch e devan t les « progrè s » 
de la science . J e n'a i pas la foi , 
voil à tout . J e dout e — attitud e 
éminemmen t positive , soi t di t en 
passant , s i l'o n en croi t de vieu x 
philosophes . J e subodor e qu e le 
progrè s illimit é es t un myth e dan -
gereux . J e pense , san s tro p ose r ie 
dir e (c'es t hérétique) , qu e les pe-
tit s enfant s des vieu x curé s son t 
ceu x qu i proclamen t avec un e en-
viabl e assuranc e qu e la scienc e es t 
l'uniqu e et infaillibl e machin e à 
hisse r l'homm e hor s de tou s les 
pétrins . Autrefois , c'étai t Dieu . On 
a chang é de flacon , c'es t tout . 

Précisio n : ce s propo s ne son t pas 
a n t i-scientistes , malgr é l'appa -
rence . Ils son t peut-êtr e un peu 
provocateurs . Mais c'es t just e une 
manièr e de suggére r que l'appro -
priatio n révolutionnair e de la mé-
thod e et des technique s scientifi -
que s devr a s'accompagne r de 
quelque s inquiétude s nouvelle s : 
approfondi r l'étud e de s mécanis -
mes de la machine-scienc e et la 
pourvoi r de frein s à tout e épreuve , 
ne pas confondr e progrè s et accu -
mulatio n de puissance , explore r 
vraimen t le cervea u humain , fair e 
vraimen t ia connaissanc e de 
l'homme , parveni r enfi n à la sa -
gesse , term e encor e tro p lour d de 
relent s métaphysique s pou r être , 
auss i sec , accept é mai s qu'i l faudr a 
précisémen t définir , afi n d'e n fair e 
un nouve l outi i de survie , demain . 
Et s i nou s travaillon s bie n nou s 
monteron s d'un e c lasse . 

Henr i Gougaud . 

(1) Group e d'homme s de scienc e améri -
cain s enrôlé s par le Pentagon e afin « d'étu -
dier les possibilité s technique s en rappor t 
avec les activité s m-Hitaire s au Vietnam - . 
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LE. POUVOIR 
F5T-IL 
PU BOUT 
DU FUSIL? xvutsrponmligedcbaUOE

Un général non violent». 
Elégant paradoxe... 

Espoir d'une révolution 
culturelle... 

... Ou belle image 
publicitaire 

pour endormir 
les curieux ? zyxvutsrqponmljihgfedcbaVSQPNMLJIHFEDCBA

Le Moyen-Age, faudra bien en sortir un jour. 
Faudra bien que l'homme comprenne IHnutilité 
des rapports de force, la vanité du mythe 
« petit héros », ia fausseté du dicton : qui veut 
ia paix prépare la guerre. Ça fait vingt siècles 
qu'on alimente de fabuleux charniers avec ces 
absurdités, vingt siècles que les fiers à bras 
finissent par trouver plus forts qu'eux, que les 
nations dites conquérantes se font rouler un 
jour dans la farine, que les Napoléon finissent 
dans les bidets de l'Histoire comme de mina-
bles chefs de gang, que les fusils des révolu-
tionnaires vainqueurs se retournent contre 
leurs maîtres, que la violence comme au judo 
se révèle être un simple boomerang. Ça fat 
pourtant vingt siècles que l'homme continue à 
croire en elle, à déléguer ses pouvoirs à des 
débiles style Debré, à élever fièrement des 
lignes Maginot, à jurer « c'est la der des ders » 
en crachant sur le boche du moment, à partir 
haut les cœurs crever devait Berlin pour 
sauver la nation, à revenir pour voir ses 
mômes se mettre au li t avec l'ennemi hérédi-
taire, et le tout, mesdames et messieurs, sans 
se sentir le moins du monde cocu. Si tous les 
anciens combattants du monde se tenaient par 
ies cornes et faisaient tinter leurs breloques la 
terre ne serait qu'un immense pâturage. Vingt 
siècles d'obscurantisme, et ça continue : vio-
lence capitaliste, violence communiste, vio-
lence libéral-commerciale, violence sociale 
violence familiale, violence écologique. Chacun 
veut imposer sa loi, son intolérance, sa vision 
du bonheur collectif. Chaque fois que le poing 
d'un révolutionnaire se lève, le poing d'un 
réactionnaire se ferme en silence dans une 
poche. Et on remet ça : libération, répression, 
les lendemains chanteront peut-être mais les 
aujourd'hui sont bien mornes, et les grands 

soirs bien obscurs. La seule révolution à 
laquelle personne ne songe, la seule à faire, 
c'est une révolution culturelle, la grande 
vidange dans ta tête. Quand on croit tenir un 
type qui semble avoir pigé cette évolution-
révolution, on le lâche pas. Justement, ces 
temps-ci, le hit-parade nous en a fourni un. 
C'est De la Bollardière, général-non-violent, 
objecteur de force de frappe (1), dont la 
presse, au mots d'août, a remarquablement 
déformé la pensée, au point qu'on a eu envie 
d'aller voir de qui i l s'agissait. 

Vous connaissez le distingo pacifisme-non-vio-
lence. Le pacifique c'est celui qui bêle en 
tendant la joue gauche et en regardant ailleurs 
si le paradis arrive. Le non-violent utilise la 
force de l'agresseur pour le ridiculiser, paraly-
ser son action, le pousser à la réflexion, voire 
aux remords (2). Cette non-violence-là est 
active. Bollardière cherche, à sa façon, à être 
actif. Dans une société noyautée par les média, 
i l a choisi les média pour faire connaître son 
opposition à la folie nucléaire. Et i l a réussi en 
partie. La bombe, on en parle et Pompidou ne 
pourra pas toujours esquiver lâchement un 
débat public que toute nation véritablement 
démocratique devrait connaître. A propos, la 
non-violence, la désobéissance civile, le bel 
exemple contagieux d'une « grande puissance » 
désarmée, quel chapitre exhaltant à inclure 
dans ie prochain programme commun de la 
gauche. Le succès • • relatif .. du « commando 
Bollardière » est donc dû à la prise de cons-
cience publique de ce magnifique paradoxe : un 
général non-violent. Aussi insolite que curé-
athée. Bravo, pour le courage du revirement 
sur le tard, mais tout de même, Bollardière, 
expliquez-nous... 
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0 0 ^ 0zyxvutsrqponmljihgfedcbaVUSRQPOMLIECB ...Commen t peut-o n deveni r généra l ? zyxvutsrqponmljihgfedcbaVUTSRQPOMLJIHGFEDCBA
— Toute une tradition familiale, un conditionne-
ment social... les militaires sont des hommes 
de bonne foi, animés d'un idéal, ou de ce qu'on 
a appelé un idéal : servir la nation. La plupart 
d'entre eux ne se demandent pas ce que 
recouvre le concept de nation. L'armée fait des 
guerres justes en toute bonne conscience. 
Mais au service d'une cause politique fausse, 
la sienne se dégrade. Bien peu de militaires 
s'aperçoivent que l'armée ne fait que défendre 
les besoins d'une société impérialiste, l'expres-
sion d'un dynamisme qui ne saurait être que 
conquérant. Mon père était avec Lyautey et 
Gallieni de ces « pacificateurs » remplis de 
bonnes intentions, persuadés qu'ils servaient 
les « indigènes » en leur dispensant les bien-
faits du colonialisme. Moi j'ai donc fait Saint-
Cyr. En 40, la guerre de Lybie. Français contre 
allemands, en plein désert, pas de civils*au 
milieu, c'était une sorte de sport. Puis les 
Ardennes en 44. C'était la libération du terri-
toire, le seul combat possible pour toute la 
génération d'alors. Mais c'est là que j'ai vu 
l'envers du décor : la torture des maquisards 
par les allemands. J'ai découvert de quoi 
l'homme était capable s'il ne s'accrochait pas 
au respect de l'homme. 
— On vou s avai t enseign é les armes . Vous y 
avez cru au nom des « valeur s » occidentale s 
et chrétiennes . Quand avez-vou s arrêt é de joue r 
le jeu ? 
— Quand j'ai compris qu'on m'avait condition-
né à servir des valeurs frelatées. Vous savez, 
beaucoup d'officiers supérieurs sont des chré-
tiens que ce conditionnement paralyse, en les 
amenant à l'incroyable : justifier la torture. En 
Algérie, je me suis porté volontaire pour limi-
ter la casse, pour poser le problème au sein 
des rappelés de l'armée de l'air que j'enca-
drais. La torture instituée par Massu à Alger 
m'a convaincu que la seule réponse possible 
était la rupture avec l'armée (3). Encore que je 
voulais y demeurer pour tenter de convaincre 
mes camarades. Je suis rentré en France, on 
m'a mis en forteresse pour detix mois. J'ai 
donné ma démission au moment du putsch 
d'Alger. Ce fut la mise à la retraite anticipée 
et aujourd'hui, après Mururoa, à la retraite 
d'office. 

— Précisémen t qu'avez-vou s fai t en quittan t 
l'armé e ? 
— En 61 je suis rentré à Lorient, en Bretagne, 
mon pays, dans une entreprise de construction 
navale. Là, j'ai compris la violence du capita-
lisme quotidien, celle des structures d'un sys-
tème. J'ai réfléchi sur la fonction économique 
et sociale de la société en participant notam-
ment à la création d'un institut d'éducation 
populaire. Mais surtout, j'ai été comme illu-
miné par la découverte de la non-violence en 
tant que méthode d'action et dynamisme révo-
lutionnaire. Il y a une terrible dégradation de 
l'état d'esprit occidental La violence officielle 
est permanente. Les hommes sont cruels avec 
leurs femmes, leurs concurrents, au volant de 
leur voiture. Par contre, quand un gars balance 
une pierre à un C.R.S., c'est le scandale, la 
grosse émotion... 

Quand un puissant mouvement est en passe de 
gagner, comme le 13 mai 1968, on fait interve-
nir la provocation, la terreur, la manipulation et 
un gouvernement unanimement désavoué une 
semaine avant s'en revient triomphant... 
La violence, même pour une cause juste, 
dégrade l'homme qui la met en œuvre. Je l'a» 
assez vu. Quand on cherche à justifier Hiros-
hima ou les bombardements de Dresde, on est 
en pleine voie de dégradation et, au bout du 
raisonnement, on aboutit à Hitler. Considère-
t-on oui ou non la dignité de l'être humain 
comme intégrée au grand ordinateur, telle est 
la question. 

On ne contrôle pas, on n'aseptise pas la 
torture. Tout le problème de l'homme est dans 
sa confrontation avec l'autre. Chaque fois qu'il 
répond non à l'autre, il empêche la naissance 
de la conscience en lui... 

— Oui , mais la violenc e des opprimé s contr e 
les oppresseur s existe . Le Vietna m ? 
— Tout d'abord, il faut bien séparer deux types 
de violence : celle qui opprime, celle qui résis-
te. 
Je suis contre la violence d'agression. Le 
problème qui est posé n'est pas celui de la 
révolte contre l'oppression, c'est une chose 
évidente. Dans la lutte révolutionnaire, ie çhoix 
des méthodes est essentiel. Deux exemples : 
Camillo Torrès et nous. Torrès a choisi la 
résistance violente. Il est mort, nous n'avons 
pas le droit de le critiquer. Statistiquement 
parlant, la mise en œuvre de la violence est 
inéfficace. L'oppresseur a pour lui les armes et 
la lâcheté des hommes. 

Le Vietnam est, certes, un exemple stupéfiant 
de résistance populaire. Mais, au bout de 24 
ans, on ne peut dire que leur victoire est 
absolue. Leurs objectifs, la réunification du 
Vietnam et la libération nationale, sont-ils 
atteints ? 

Ce n'est pas encore gagné et il existe en plus 
une terrible menace de guerre civile manipulée 
par les U.S.A. Et puis, l'addition est lourde: 
morts, économie effondrée, pourriture du Sud, 
défoliation, intoxication des terres. Le pays a 
terriblement souffert pour des résultats incer-
tains. 

Si, au départ de la guerre, lors de ia nomina-
tion par De Gaulle, en 1947, de l'amiral d'Ar-
genlieu comme gouverneur, les vietnamiens 
avaient désobéi civilement et massivement, la 
France aurait sans doute été très gênée et ils 
auraient eu une bonne Chance d'avancer vers la 
libération. La France était alors très fragile, 
l'opinion mondiale était très hostile à la guerre 
et au colonialisme. Ho Chi-minh a alors tout 
fait pour avancer par voie de négociations. Ce 
sont les Français qui ont coupé les ponts, 
se servant du prétexte de la Cochinchine (qui 
avait seule le statut de colonie parmi ces Etats 
d'Extrême-Orient sous administration fran-
çaise). Son gouvernement étant plus dur que 
lui, Ho Chi-minh a dû se résoudre à la 
résistance violente... En France, on faisait 
valoir l'anticommunisme, la peur du rouge, 
pour justifier une répression qui engagea tout 
le cycle de la guerre. C'est l'histoire du chien à 
qui on inocule la rage pour le tuer. Je pense, 
moi, que l'image d'Ho Chi-minh comme homme 
de paix, patriote, ascète, d'une grande simpli-
cité, est nettement plus juste que celle d'un 
guérillero. 

Même Leclerc avait compris. Il fut alors désa-
voué et remplacé par un répressif, d'Argenlieu. 

— Commen t vou s situez-vous , à présent , par 
rappor t aux fondement s morau x du communis -
me ou de l'anarchism e ? 

— Je suis solidaire de toutes les aspirations au 
socialisme utopique ou non. Mais on en arrive 
toujours au choix des moyens. La mise en 
œuvre concrète du marxisme en U.R.S.S. a 
amené les gens à oublier de poser le problème 
de I homme par rapport à ia violence. 

La « dictature du prolétariat », ce devrait être 
la démocratie intégrale. En Russie, ils ont pris 
le pouvoir POUR le peuple et non PAR le 
peuple. La seule révolution, c'est « par le 
peuple ». Quand on prend le pouvoir « pour le 
peuple » on se pervertit. Ce qui permet aussi-
tôt aux dirigeants occidentaux de brandir l'anti-
communisme en amalgamant valeurs vraies et 
effets réels. Les rapports humains sont faus-
sés à la base, les hommes « autres » étant 
traités en choses ennemies. 

— Bien , Mais lorsqu'un e révolution , voulu e par 
l'ensembl e du peuple , est en marche , commen t 
en défendr e ies premier s acqui s contr e les 
provocation s du pouvoi r ? En U.R.S.S., il s 
duren t utilise r les armes pour résiste r à la 
contre-attaqu e des armées blanches.. . 

— fi y a une sorte de désespérance qui fait en-
trer de suite dans une violence à laquelle nous 
sommes conditionnés par l'éducation et la 
culture ambiantes. Ce qu'il faut renverser, 
c'est le fait « violence ». Et on pense toujours 
qu'on va être un lâche si on y renonce... En zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRPONMLIGEDCA

LE PRINTEMPS NON-VIOLENT 
DE PRAGUE 

Extrait  d'un art icle de Michel Tatu, 
« le Monde » du 21-8-73. 

« Du 21 au 27 août (1968), date du retour 
de M. Dubcek à Prague après la signature 
du « protocole » de Moscou, la Tchécoslo-
vaquie connut ses « six glorieuses », six 
longues journées pendant lesquelles, loin 
d'être subjugué par les tanks, le pays tout 
entier bascula du côté des libéraux les plus 
radicaux, et livra à l'occupant une véritable 
guerre de résistance, non-violente certes, 
mais qui restera exemplaire. L'usage géné-
ralisé des radios clandestines, le recours 
systématique à la solidarité agissante de la 
population, la transformation du territoire 
en labyrinthe par le maquillage de millions 
de panneaux de signalisation, l'isolement to-
tal des « collaborateurs » qui, au lieu de voir 
leur heure venue, durent se terrer chez eux, 
tout cela méritera de figurer au rang des 
classiques de la « non-violence active »... 
Cette forme de résistance non-violente, adop-
tée spontanément par la population, aurait 
pu se prolonger beaucoup plus longtemps 
et conduire à une situation bien différente, yvutsrqponmligfedcba
si ses dirigeants n'y avaient mis fi n volon-
tairement par  une politiqu e de collaboration, 
synonyme de capitulation... » 



fait , le monde a besoin de se féminiser, l'Occi-
dent s'étant durci dans une fausse viri l ité, tel 
que l'acharnement au travail trop rationnaiisé, 
etc. Il faut compter sur les f illes de maintenant 
pour remettre en cause tout cela et faire 
évoluer les mentalités. zyxwvutsrqponmljihgfedcbaVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

— Que pensez-vou s d'un e situatio n actuell e fran -
çaise qui tend vers une militarisatio n de la vie 
(répressio n policière , récente s déclaration s de 
nombreu x générau x et amiraux ) ? 
— Soyons conscients que le microbe totalitaire 
est terriblement présent. Dès que les circons-
tances historiques se durcissent, ce microbe 
prend de la vigueur. Avec l'Algérie et l'O.A.S., 
on a faill i sombrer dans une folie analogue au 
nazisme. Ce sont seules les circonstances 
historiques qui nous ont sauvé. Le barrage de 
Gaulle a servi. Actuellement, le microbe peut 
se développer. Il faut donc mettre en place une 
pédagogie curative ou préventive fondée sur 
l'éducation permanente et la non-violence. 

— Mais qui va s'en charge r et, de plus , à l'inté -
rieu r du systèm e existan t ? 

— i l est inutile de compter sur l'Etat pour favo-
riser l'éducation permanente. Il faut donc des 
init iatives particulières. 
Les gens sont anesthésiés par le mode de vie 
actuel, crevés, abrutis, amers. Ils n'ont plus de 
relations avec les autres ni de possibilités de 
recul et de réflexion, ce qui provoque un 
décrochage dramatique entre adultes et jeunes. 

Il faut alors dégager des heures de réflexion 
pour les gens. Je sais par expérience que des 
gars qui découvrent l'éducation permanente à 
35 ans se transforment à toute vitesse. Des grou-
pes s'organisent spontanément, les gars défi-
nissent leurs besoins et c'est seulement alors 
qu'interviennent les animateurs pour leur four-
nir les moyens de cette recherche. Grâce à cela, 
tout le milieu rural danois a évolué d'un seul 
coup. Les paysans danois sont maintenant terri-
blement cult ivés et l'on peut dire qu'au Dane-
mark, grâce à un système sim ilaire, tous les 
problèmes agricoles bretons auraient été réso-
lus depuis 50 ans... 

— En qui avez-vou s le plus confianc e pour faire 
avance r les chose s ? 

— Dans tous les milieux que je connais, ce 
sont les femmes qui évoluent, les hommes res-
tant ancrés sur une vision de la société bloquée. 
Et ils deviennent méchants quand on les contre. 
Ainsi, dans la région, ma femme participe une 
ou deux fois par mois à des réunions de 
femmes de paysans qui ont lieu chez les unes 
et les autres à tour de rôle et où elles 
débattent entre elles de tous leurs problèmes. 

Eh bien, i l n'y a pas un seul groupe d'hommes 
semblable. Et, quand il y a une de ces réunions 
chez eux, les hommes disent bonjour et s'en 
vont. 

C%st pareil chez les bourgeois de Ouimperlé... 

— Croyez-vou s sincèremen t à l'efficacit é d'un 
tel réform isme ? Vous voule z seulemen t pro-
mouvoi r une large méthod e d'éducatio n perma -
nente dans le cadre du systèm e actuel , sans en 
conteste r les fondement s ? 

— Il faut l'éducation permanente PLUS l'action 
révolutionnaire, comme à Mururoa et au Larzac. 
J'essaye aussi d'accélérer la prise de cons-
cience. D'ailleurs, dans la région, ce sont ies 
mêmes types que je retrouve partout. Dans 
une récente réunion organisée par les paysans 
et consacrée à la bombe et au Larzac, j 'ai 
retrouvé bien des gars que j'avais vus en 
éducation permanente-
Tout doit être lié. Je suis aussi engagé dans 
« La Maïeutique », à Rennes, organisme iancé 
par un gars à partir de rien, où se pratiquent 
diverses formes d'expression, audio-visuelle ou 
corporelle. Beaucoup de gens y viennent, 
médecins, éducateurs, psychiatres. 

Je m'occupe des travailleurs immigrés à Paris 
et je participe au Mouvement breton dans les 

rangs du Bleun Brug (Brin de Bruyère) qui, à 
partir d'un fondement spirituel, tente de déga-
ger une analyse politique et révolutionnaire... 
— Vous voule z contribue r avec d'autre s mili -
tant s de la non-violenc e à l'élaboratio n d'un e pé-
dagogi e mais auss i d'un e stratégi e révolution -
naire non violente . Toute stratégi e impos e une 
cibl e précise . Seriez-vou s par exempl e dispos é à 
engage r la lutt e contr e la fabricatio n d'arme s 
en France , et commen t ? 

— Il faut d'abord définir ce qu'est la Défense 
nationale. Que voulons-nous défendre ? Est-ce 
l'hexagone? les intérêts de Dassault, les 
rêves de Debré ? Pour moi c'est une commu-
nauté naturelle. Ensuite trouvons les moyens 
de défense les plus appropriés, en supposant 
que cette communauté est menacée. La 
défense non basée sur la force armée est 
possible. C'est même la seule possible aujour-
d'hui compte tenu du suicide nucléaire (cf la 
chanson : à tant jongler avec la bombe, un jour 
faudra bien qu'elle tombe, N.D.L.R.). M faut 
donc que l'armée elle-même étudie la défense 
civile non violente. Moi, je récuse le pacifisme 
qui voudrait supprimer l'armée d'un t rait de 
plume. Il faut rendre la non-violence crédible à 
la fois à l'armée et à la population, en partant 
des exemples concrets que tout le monde 
connaît: César Chavez, Gandhi, le Larzac, Pra-
gue. Il faudrait aussi, je pense, mobHrser l'opi-
nion publique pour la libération de la réflexion 
des militaires et exiger que les non violents 
puissent s'exprimer à l'intérieur des centres de 
formation m ilitaire. Le général Buis, grand 
défenseur de la force de frappe, dirige un 
centre de «rénovation de la pensée m ilitaire». 
Je vais -lui demander qu'un débat sur la 
défense non violente s'y instaure. Ouvrons les 
casernes à une réflexion objective sur la non-
violence. Elle est bien étudiée par les m ilitai-
res anglais... 

Beaucoup d'officiers, je le sais, se poseraient 
alors bien des questions. Il faudrait que la 
nation pollue de bonne manière l'armée. Sinon, 
l'armée va se refermer sur eHe-même et le 
gouvernement pourra la manœuvrer à sa guise. 
Et un militaire qui se pose des questions est 
sur la bonne voie... Il faut donc créer les 
conditions politiques permettant une action sur 
un point précis et relativement réaliste. Exiger 
que les gens soient autorisés à réfléchir... Ça 
donne le printemps de Prague. 

— Avez-vous , lors de votr e carrièr e militaire , 
sur les lieux de combat , été directemen t con -
front é à une attitud e non violent e efficac e ? 

— Oui, dans le maquis des Ardennes. J'y suis 
arrivé persuadé de l'usage nécessaire des 
armes. J'y ai vu des réfractaires au STO. J'ai 
voulu en faire des soldats pour attaquer les 
Allemands. J'ai eu du mal. Ils étaient traumati-
sés par l'image même de l'occupant. C'est 
pourquoi les actions proprement m ilitaires 
furent rares et peu efficaces. Mais le symbole 
j ju réfractaire, du refus d'obéissance a été de 

. plus loin le pius efficace aux yeux de le 
population. De plus, il n'y eut, dans ce maquis 
pas la moindre exaction. Nous avions deux 
prisonniers allemands qui furent parfaitement 
traités. Ils auraient très bien pu s'évader 
Au lieu de cela, alors que j'avais été blessé à 
la jambe par des éclats de mortier, ils m'ont 
porté pendant plusieurs mois, sur un brancard, 
à travers le maquis... 
La vraie résistance, c'est la désobéissance, 
c'est un dynamisme révolutionnaire à l'inté-
rieur du pays. 

Ceux qui, actuellement, sous la bannière de 
Debré, préconisent la * guerre atomique, sont 
totalement dépassés. Pour moi, la Défense 
nationale, c'est chaque être qui refuse l'oppres-
sion... 
— Il sembl e pourtan t  que les gens du haut Etat-
major aient sent i ce risqu e pour eux et les 
récente s déclaration s du généra l ' Beauvalle t 
visen t clairemen t « l'ennem i intérieu r » ? 

— Ce n'est pas tout à fait cela. Beauvallet part 
d'un dogme absolu. Pour lui, la Défense natio-
nale, c'est la dissuasion plus la bombe. Sa 
logique fait que tout ce qui empêche la mise 
en œuvre d'un tel système est considéré 
comme hostile au pays, c'est l'ennemi. C'est à 
partir de cela, qu'il préconise une mainmise de 
l'armée sur le renseignement intérieur... 
L'atome est une folie. On en t ire un postulat et-
une logique. C'est du domaine de ia psychana-
lyse... » 
Voilà , en gros , ce que dit  Bollardière . On vous 
le livr e en vra c tel quel . Vous êtes asse z 
grand s pour faire le tri . Les « réaliste s » le 
traiteron t d'utopiste , sans se rendr e compt e 
que l'utopie , en la matière , est raisonnable , 
mieux, rationnell e (4). C'est  ça ou creve r en 
masse , avec l'ai r réjou i de ceux qui , avant de 
mourir , ont cré é des « dommage s sérieu x à 
l'ennem i ». Ah, la bell e jambe ! Mais, bien 
(entendu , ceux qui , générau x de tout poil , 
s'amusen t à guerroye r avec les évêque s de 
tout e confession , saven t trè s bien que la non-
violenc e ne vise pas seulemen t à supprime r la 
bombinett e mais aussi à mettr e aux oubliette s 
de l'espri t  un systèm e oppresseu r basé sur la 
violence , cell e du capitalism e en ce qui nous 
concerne . Bollardièr e a renvoyé  sa Légio n 
d'honneu r à Pompidou . Massu n'a pas renvoy é 
sa baignoire . Elle pourrai t  encor e servi r ! Con-
tre les non-violent s par exemple . Ces emmer-
deurs qui veulen t pas seulememn t change r de 
chef mais auss i de vie . La vie . 

Arthu r 

(intervie w recueilli e par Mabille ) 

1) Pour les pas-inform és , Bolterdiér e avec l'abb é Toulat , 
l'éoriva j n J.-M . Mûrie r et Bric e Lafonde , des Am is de la 
Terre , taisai t  parti e d'un command o charg é de surveille r 
les essais de ia bomb e française à Mururoa. en juillet . 
2) Voir encadré cHorn» sur ie printemps de Prague . Lire 
auss i . Technique s de la non-violence -, par Lanza De! 
Vasto et les ouvrage s de JM . MuNer. Journa l de base : 
-Com ba t non-viden ; - Vendranges , 48.590 Neulise . 
3) A tir e : «Ba ta il l e d'Alger , bataill e de l 'hom m e» , par le 
générâ t de la Bollardière , che z Oesclé e de Brouvrer , 
76, rue des Saints-Pères , Paris . 
4) Utopiste.. . ou autr e chose . BoHardièr e (et nou s auss i qu i 
marchon s dans le tru o en causan t aujourd'hu i avec lu i et 
pas are c Jea n Rostand , ou m a voisine , ou quelqu'u n du 
M.P.O.L, pou r lu i demande r d'êtr e l'oracl e de la non -
violence ) a la maichanc e d'avoi r eu du succès, d'êtr e deve -
nu vedette . M faut don c qu' *  arrêt e le cour s de sa pensé e 
pou r ta tivre r au micr o ou au papier . Pourtant , » n'avai t 
pas fini  so n peti t  Jour de m éningoo . B n'es t  pa s encor e 
all é au bou t de so n analyse , de ses refus , c'es t certain . 
Sa tétêt e de boy-scou t bienveillan t  est encor e pCeine 
d'un e parti e du fatra s que se s bon s père s y avalen t fourr é 
en mêm e temp s que le - certai n idéa l » qu*  fi t  de lu i un 
militaire . I ea *  certaine s choses , fl  sen t certaine s autres , 
mais if croi t  encor e en tro p de truc s : en l'homme , en la 
tunwi o fém inine , en Dieu, en une aim é e pacrtque , en de -
main plu s beau qu'aujourd'hu i grâc e au Saint-Espri t  et  au 
bri n de bruyère.. . Néanm oins , espérons-le , ses gestes , se s 
paroles , peuven t servi r à des noreviolent s plus radicaux , 
piu s réaliste s que lui . Hs peuven t auss i constitue r l'intro -
ductio n à un débat , c'es t  la raiso n pou r laquelle  il s figu -
rent  dans ta -Gueul e Ouve rte » , Isabelle . 





annonce s vutsrponmljihgedcbaYXVUTSRQPONMLIHGFEDCBA

67 - BRUMAT H zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaZXVTSRQPONMLJIHFEDCBA
Les pouvoirs locaux ont décidé, 
sans consultat ion préalable de 
l'opinion publique, le passage de 
l 'Autoroute A 34 Paris-Stras-
bourg au mil ieu de la forêt de 
Brumath. De plus, il a été déci-
dé en haut-lieu de l ' implantation 
d'une aire de stationnement avec 
motel , boutiques et tout le bazar. 

La forêt de Brumath, forêt com-
munale, est la dernière des fo-
rêts environnant Strasbourg non 
encore saccagée. Or elle ne 
comporte que 450 hectares envi-
ron. L'autoroute elle-même en 
prendra déjà 15 hectares, l'aire 
de stationnement 17 hectares, ce 
qui fera environ 7 % de la super-
f ic ie totale de la forêt . 
Le schéma de l 'histoire est bien 
classique : les pouvoirs publics 
mettent tout le monde devant le 
fa i t accompli , au fur et à mesure, 
et quelques indiscrétions réus-
sissent à f i l t rer. 
Contacter M. Christ ian Huff l ing, 
maison forest ière, 67170 Bru-
math. Qui nous précise que la 
nappe phréatique de la vallée 
rhénane a baissé depuis deux 
ans de deux mètres. Or les fo-
rêts servent à maintenir l'eau 
à un certain niveau. 

77 - MELUN ET PARIS 

Rencontre. - Coordination Ecolo-
giques - 20 et 21 octobre. Ren-
seignements : Nature et Vie 77, 
3, rue de la Paix, 77690 Mont i -
gny-sur-Loing. 

Le groupe parisien de Pollution 
Non recherche un local. S'adres-
ser à J.-P. Xavier, 11, avenue 
Constant-Coquelin, 75007 Paris. 

ALPE S 

J'ai un cousin paysan. Il y a 
cinq ans, il n'avait qu'une jument 
comme moyen de transport et de 
tract ion. Puis il f i t un gros héri-
tage. Alors la jument fu t vendue 
et, à sa place, v inrent successi-
vement, un tracteur et une char-
rue, une botteleuse, un épen-
deur, un endendeur, une 2 CV 
pour son f i ls et tout récemment 
la machine à traire. Dans un 
hameau comme Brutinel où il y 
a six exploitations agricoles en 
« état de marche », on compte 
cinq tracteurs et une mule. Nous 
avons notre petite industrie (qui 
ne pollue pas si l'on en croit les 
gens du pays : à part le pet i t 
torrent avec l 'extrait d'eau de 
Javel et les coquil les d'escar-
gots). Car ce n'est pas une in-
dustrie comme les autres. On 
importe les escargots de Tur-

quie, on les met en boîtes et on 
les envoie. Elle emploie une 
trentaine de personnes par pério-
de. Il faut d i re aussi que les 
Hautes-Alpes est un des dépar-
tements de montagne les mieux 
équipés au point de vue machi-
nes agricoles. Enfin, faut pas se 
plaindre, on consomme pas trop 
d'engrais chimiques ; on préfère 
le fumier, c'est moins cher. 

Si des gars plutôt « écologistes » 
veulent cult iver en « bio » sans 
tracteur et machines agricoles 
qu' i ls m'écrivent. Je peux leur 
donner des adresses de vi l lages 
ou hameaux tranquil les sans rou-
tes nationales pour les emmer-
der. Ils peuvent trouver une 
place ou dans la région du vieux 
matériel à t ract ion animale. (...). 

Philippe Isnard, chez M™ S. Dis-
dier, Brutinel, 05500 Saint-Bon-
net-en-Champsaur. 

BORDEAUX : FESTIVAL 
DE LA PRESSE LIBR E 

« Pourquoi ? par nécessité et ut i -
l ité de ce genre de retrouvail-
les, besoin de serrer les coudes 
(les ennuis récents), pour le plai-
sir, pour les curieux, pour les 
calories, les gueules ouvertes 
et les imprévus à venir ». 

« Venez vous-mêmes. Envoyez-
nous vos journaux. Au choix. Soit 
vous vous occuperez de votre 
stand disponible, soit on s'en 
charge. Des spectacles sûrs 
chaque soir... » 

Je viens de démolir un tract ma-
gnif ique. Le mieux, c'est de le 
demander à Christ ian Levraux : 
« Pieds Nicklés Superstars », 
3, rue Marengo, 33000 Bordeaux. 
II vous en donnera d'autres en-
core plus beaux. 

QUIMPER 

Création d'un groupe « Nature et 
Vie de Cornouail le ». Entre au-
tres choses, coop. produits bio. 
Joindre Jacky Le Roy, 5, rue 
A.-Briand, 29000 Quimper. 

COMITE DE DEFENSE 
DE CAPBRETON-HOSSEGO R 
ET ENVIRONS 

(12, avenue de Verdun, 40130 
Capbreton). 

Le Comité se propose de défen-
dre les sites ; les habitants et 
les tour istes de Capbreton-Hos-
segor contre les projets de la 
M i s s i o n Interministér iel le 
d'Aménagement de l 'Aquitaine. 
Ces projets dénatureraient ces 

belles stations par l ' implantation 
massive du tour isme industr iel , 
par la transformation d'espaces 
naturels l ibres en espaces 
payants et par la densif ication 
d'agglomérations déjà saturées 
en été. En part icul ier, d'après le 
projet de Z.A.C., les derniers es-
paces libres et gratuits en bor-
dure du port seraient ut i l isés à 
des fins spéculatives et l 'erreur 
écologique des constructions 
sur la dune serait commise une 
fois de plus. 

Le Comité réclame un moratoire , 
c'est-à-dire la suspension des 
opérations, en part icul ier immo-
bi l ières, dont les effets sont ir-
réversibles, — afin que puis-
sent être menées les études né-
cessaires sur leurs conséquen-
ces économiques, sociales et 
écologiques. La Côte Aquitaine 
n'est pas à vendre. Les travail-
leurs et la population doivent 
définir et imposer le développe-
ment et l 'évolution qu'i ls jugent 
souhaitable pour leur région. 

Le Comité est aff i l ié au « Co-
mité de Défense de la Côte 
Aquitaine » présidé par B. Char-
bonneau. 

BORDEAU X : 

Le s chasseur s son t des con s 

Manifestation pour que cessent 
les massacres d'oiseaux migra-
teurs dans l 'Aquitaine. Le 21 oc-
tobre 1973, à 10 heures aux Hal-
les de Bordeaux. 

COOP. BOUFFE . BIO. 

su r la régio n parisienn e 

Permanences et rencontres, 
chaque vendredi de 18 heures à 
21 heures, au local de la Coo-
past, 22, rue du Faubourg-du-
Temple, 75011 Paris, métro Ré-
publique. Ou té l . 355-66-88 la 
semaine entre 16 et 19 heures. 

De la pub pou r l'agrobio . : 

L'ENCYCLOPEDI E 
PERMANENTE 
D'AGRICULTUR E 
BIOLOGIQU E 

Pour la première fois va sort i r 
un ouvrage de base essentiel sur 
l 'agriculture biologique et ses 
diverses méthodes mais cette 
fois-ci sans référence à une fir-
me commerciale quelconque ni 
aux produits qu'el le vend. 

Cette « Encyclopédie » compor-
tera d'abord une présentation 
scienti f ique très approfondie des 
bases de l 'agrobiologie, faite par 
de nombreux chercheurs (agro-
nomes, pédologues, microbiolo-

gistes, zoologistes, écologistes, 
œnologues, biodynamistes, etc.). 
Car à la di f férence de l 'autre, 
l 'agriculture « biologique » devra 
quant à elle être obligatoire-
ment objectiv e et donc reposer 
sur l 'observation scient i f ique, 
(on n'y échappe pas ! ) . 

Mais le bouquin contiendra sur-
tout l'étude complète des tech-
niques uti l isées en agrobiologie 
et admises par « Nature e t Pro-
grès » (engrais, amendements, 
produits de trai tement, façons 
culturales, out i ls, assolements, 
cultures et engrais verts, etc.), 
ies diverses manières de recy-
cler la matière organique, des 
plans de culture et d'élevage par 
spécial i té, des monographies dé-
tai l lées de fermes existantes, 
les procédés de transformation 
des produits agricoles conser-
vant la qualité biologique, etc. 

Enfin les réponses au grand pro- - -
blême qui se pose à l 'agricul-
ture « chimique » qui convert i t 
sa propriété ou au citadin qui 
revient à la terre : Comment 
faire ? Par où commencer ? D'où 
les plans de reconversion qui 
avec un tas d'adresses complé-
teront cette colossale « somme » 
de plus de 500 pages. 

On pourra même recevoir t ro is 
fois par an des mises à jour à 
incorporer par la suite dans le 
bouquin (reliure mobile). Tout ça 
fera un truc assez cher certes 
mais irremplaçable en agrobio, 
le truc qu'on garde toute une 
vie (comme son slip) et d'ail-
leurs qu'on peut acheter à plu-
sieurs (car c'est pas un bou-
quin qui doit rester sur les éta-
gères). 

En souscription chez l'éditeur 
(un amateur qui y croi t et qui 
travail le bien : quadrichromie 
partout, plein de photos et des-
sins) au prix de 150 F (au lieu 
de 180 F à la sort ie, 4e t r imes-
t re 1973). Hâtez-vous de lui 
écrire : Henri Messerschmit t , 
139, rue de Longchamps, 75116 
Paris. 

NON - TOX. 

EN DIRECT RADIO-UP 

Pour se décrotter les orei l les, 
pour fermer les yeux sur l'in-
tox patronale de la grande 
presse, on peut écouter le jour-
nal sonore di f fusé en cassettes 
par les travail leurs de Lhp. Vingt 
francs au numéro, cent francs 
pour l'ensemble des cinq pre-
mier, port compris. Ecrire à Lip : 
Jean Zay, Popularisation-casset-
tes, 25, Besançon. Rédiger les 
chèques à l 'ordre de : Fonds de 
solidarité Lip. 

21 
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LES EAUX 
MINÉRALE S 
SONT-ELLE S 
POTABLE S ? 
DU CHAMPAGN E ! zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaYVUTSQPOMLIHGFEDCBA

Le Bordeaux est curieux, ie Beaujolais pléthori-
que et le Champagne douteux : les cuvées de 
deux ou trois maisons champenoises sont victi-
mes d'un mal mystérieux, et totalement conta-
minées par... ? Les laboratoires procèdent aux 
analyses, mais les résultats ne sont pas com-
muniqués. Traitement des vignes, stockage 
des bouchons, ou bien autre chose ? En tout 
cas, il aurait un drôle de goût, ce Champagne ! 
Et serait même impropre à la consommation. Et 
nos exportations alors ! pas de promotion 
sociale ou familiale sans Champagne, en France 
comme au Texas. Bof ! vu que pour l'instant, à 
part un articulet dans « les Informations » et 
ces trois lignes dans la « G.O. » — journaux 
d'aussi grande diffusion l'un que l'autre — 
personne ne semble être au courant, la vente 
se porte bien, merci. Doivent avoir des cuves 
non contaminées en réserve, à Epernay. 

DE L 'EAU ! 

il nous reste l'eau, mais laquelle ? Les nappes 
phréatiques sont alimentées par les précipita-
tions atmosphériques s'infiltrant dans un 
milieu minéral et se concentrant sur des cou-
ches géologiques. L'eau sort naturellement du 
sous-sol par les sources ou les puits artésiens. 
Comme elle possède un grand pouvoir solvant, 
elle sort chargée de sels minéraux dissous, 
quelquefois de gaz ou de matières organiques. 
On retrouve calcium, magnésium, sodium, 
potassium, bicarbonate, chlorures, phospha-
tes, nitrates, dans toutes ies eaux minérales 
(on dit aussi salines). Certaines possèdent des 
traces d'oiigo-éléments comme le fluor, le 
plomb ou l'arsenic. Lorsque la teneur en matiè-
res organiques est trop élevée, on traite l'eau, 

ou on supprime la cause de cette pollution. 
Pour les eaux embouteillées, il n'y a pas de 
tolérance microbienne. Les analyses physico-
chimiques et bactériologiques des différentes 
eaux, permettent de les classer en catégories, 
suivant la prépondérance de tel ou tel élé-
ment : les eaux sulfureuses, chlorurées sodi-
ques, alcalines, caiciques et magnésiennes, 
ferrugineuses ; ou suivant leur minéralisation 
totale : à moins de 100 mg par litre, i l s'agit 
d'eaux faiblement minéralisées : au-dessus de 
100 mg d'eaux fortement minéralisées. La 
radioactivité présente dans certaines eaux ne 
doit pas elle non plus dépasser la norme 
officielle, (1) pas plus que les traces de fluor 
(1 mg par litre au maximum). 

La duret é totale d'une eau, c'est sa teneur en 
calcium ou en magnésium. 1 e F équivaut à 
10,3 mg par litre de carbonate de calcium ou 
8,7 mg par litre de carbonate de magnésium. 
Les eaux très douces vont de 0 à 7° F. ies eaux 
dures de 30 à 40° F. 
Voilà en gros ce qu'on doit savoir sur les eaux 
« minéralisées ». 

QU'IMPORTE L E FLACO N 
POURVU QU'ON AIT L'IVRESS E 

Maintenant, pourquoi boire Perrier plutôt 
qu'Evian, Vittel, Vichy, Contrex, Hépar, Bado'rt, 
Volvic... ? Ça dépend de ia campagne de publi-
cité, des industriels et de votre subconscient 
— suivant que vous vous voulez play-boy ou 
pin-up, ou que votre foie vous tracasse plus 
que vos cellules... 
La législation française des eaux minérales est 
particulière et n'a rien à voir avec celle des 
autres eaux embouteillées et celle des eaux 
d'adduction publique. 

— La dénomination eau de sourc e est réservée 
aux eaux potables , c.a.d. aux eaux bonnes 
pour l'alimentation humaine introduites à leur 
lieu d'émergence. Cette exploitation nécessite 
une autorisation préfectorale. 

— La dénomination eau minérale , eau minérale 
naturelle , est réservée aux eaux douées de 
propriété s thérapeutique s (il n'est pas d i t : 
« potables »...). Cette exploitation doit être 
autorisée par décision ministériell e après 
l'avoir été par l'Académie de médecine. 
La déferrisation et le mélange de ces eaux 
peuvent être autorisés. 

— La dénomination gazeus e est réservée aux 
eaux naturellement gazeuses ou à ces mêmes 

eaux regazéifiées avec le gaz provenant de la 
source. 
— La dénomination eau minéral e artificiell e 
est réservée aux eaux potable s additionnée s de 
matières premières dont la fabrication ne peut 
avoir lieu sans l'autorisation du préfet du 
département. 

— Même chose pour les eaux potable s ren -
dues gazeuses . 
Ces dénominations doivent être indiquées sur 
les bouteilles ainsi que les renseignements sur 
la source et son exploitation. 
Une eau potable, à l'exclusion des eaux minéra-
les, doit satisfaire aux normes suivantes : 
— ne pas contenir de germes pathogènes ou 
fécaux ; 
— ne pas présenter d'indices de pollution 
chimique ou de concentration en substances 
toxiques comme le plomb, l'arsenic, les cyanu-
res, le cuivre, le chrome hexavalent ; 
— ne pas avoir une minéralisation totale supé-
rieure à 2 g par litre ; 
— ne pas dépasser une dureté maximum de 
30° F, le degré optimum se situant entre 12 et 
15° F ; 
— ne pas avoir une teneur en sulfate ou en 
chlorure supérieure à 250 mg par litre, et en 
magnésium supérieure à 125 mg par litre. Les 
textes prévoient également les périmètres de 
protection, les analyses périodiques, le condi-
tionnement des bouteilles. Pour les eaux miné-
rales sont prévus la déferrisation et l e trans-
port par canalisation au lieu d'embouteillage. 

L'application des différents règlements est 
souvent aléatoire par suite de ia faiblesse des 
moyens de contrôle officiels face à la puis-
sance des groupes industriels qui exploitent 
ies eaux minérales. 
Par exemple, il n'est pas interdit de vendre en 
bouteilles comme « eau de source » ou « eau 
de table» de l'eau d'adduction publique si les 
analyses la reconnaissent POTABLE. 
D'autre part, les eaux minérales ne sont pas 
tenues de répondre aux normes de dureté des 
eaux d'adduction ni à celles de minéralisation 
totale. 

normes : 
eau potable 

Dureté 
Minérali-
satiion 

normes : 
eau potable 30° F 2.000 mg/1 

Vittel Hépar 175° F 2 836 
Perrier 36° F 634 
Volvic 5° F 110 
Contrex 125° F 3 242 
Evian 29° F 502 
Badoit 76° F 917 
Vichy Etat 27° F 7106 
Vichy Ste-Yorre 13°F 6 871 
Vittel Gde Source 65° F 1 131 

On voit que devraient être considérées comme 
« non potables » : Vittel, Hépar, Vittel Grande 
Source, Perrier, Contrex, Badoit, Vichy Etat, 
Vichy Saint-Yorre. 
Quant aux vertus thérapeutiques des différen-
tes eaux minérales, elles ne varient pas beau-
coup d'une étiquette à l'autre, qu'il s'agisse 
d'une eau bicarbonatée calcique et très peu 
minéralisée comme Volvic ou d'une eau très 
minéralisée, sulfatée calcique comme Contrex. 
Vittel n'indique rien alors que les cures d'eau 
se font là-bas sous surveillance médicale, et 
Perrier, elle, se contente de «couper la soif 
sans couper les jambes-! » 

L'organisation mondiale de la santé s'est pen-
chée sur le problème et les conclusions du 
groupe de travail qui cherchait un projet de 
norme régionale européenne pour les eaux 
minérales sont formelles : 

— rien ne permet d'attester la véracité des 
vertus thérapeutiques ni l'avantage pour ia 
santé de l'absorption d'eaux minérales ; 
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— certaines eaux employées exclusivement 
peuvent être nocives. 
L'eau minérale est un mythe, et qui rapporte 
beaucoup ! 
A l'origine, l'eau minérale se vendait comme 
un médicament, en pharmacie ; elle est deve-
nue produit de consommation de masse. On 
achète du rêve, de la santé, l'eau neuve de nos 
cellules ! et on dépense mille fois plus pour de 
l'eau minérale que pour celle du robinet. 

Chaque Français consomme en moyenne 45 I 
d'eau minérale pour 40 m3 d'eau du robinet. En 
1975, i'I.N.S.E.E. prévoit que nous en serons à 
63 I. Et après? L'I.N.S.E.E. ne se prononce pas 
plus avant... En 1980, il n'y aura peut-être plus 
du tout d'eau... digne de ce nom. Alors, dépê-
chez-vous d'en profiter, les exploiteurs de 
« sources de vie ! ». 

En 1971, il a été vendu 2.400 millions de litres 
d'eau minérale, soit près de 155 milliards d'A.F. 
dépensés par les consommateurs. 

Trois sociétés contrôlent près de 96 % de la 
production française : 
— Le groupe PERRIER contrôle 50 % de la 
production nationale. En 1971, son chiffre d'af-
faires s'est élevé à 57,9 milliards d'A.F. 
— La Société des Eaux d'Evian appartient 
à B.S.N. (pour le contenu... et le contenant). 
Son chiffre d'affaires était en 1971 de 21,62 
milliards d'A.F. 
— La Société des Eaux minérales de Vittel, 
dont le chiffre d'affaires était, à la même 
époque de 31,17 milliards d'A.F. Eau miné-
rale, source de profit. Alors boycotter l'eau 
minérale ? 
A nous d'exiger que l'eau d'adduction publique, 
potable, certes, soit également agréable au 
goût. Certains quartiers de Paris sont desser-
vis par de l'eau de source (notamment l'Elysée, 
ça doit être par hasard). Et cette eau-là, qu'on 
achète par ailleurs 70 c ie litre comme eau de 
table sert aussi bien à allonger le pastis qu'à 
nettoyer la cuvette des chiottes à raison de 9 I 
d'eau chaque fois qu'on tire la chasse ! oui, ça 
vous rappelle la bande dessinée de la couver-
ture de la « G.O. » du mois dernier ! Si on était 
des journaleux stylés, on l'aurait mise à côté 
de ce papier pour « égayer ». USPOLEA

A LA 

SOUPE 
C'est le moment de faire (es confitures. Avec 
les baies noires de sureau, on fait de la gelée, 
de la même façon qu'avec les groseilles. Avec 
les coings, on peut faire de la gelée et de la 
pâte de fruit, et avant que les feuilles tombent, 
préparez donc quelques litres de vin de pêcher. xvutsrponmlihgedcbaYVTSRPONMLIHGEDCA

GELE E DE COINGS TE
ET-

— Frotter les coings (non traités si possible) 
pour enlever le duvet plucheux. 

— Couper les fruits en quartiers en rassem-
blant lœ cœurs dans un petit sac en toile, et 
mettre le tout dans une bassine, recouverts 
d'eau fraîche (environ 1 I d'eau par livre de 
fruits). 

— Amener à ébullition et cuire à feu doux 1 
heure à 1 heure 30 environ. 

— Laisser égoutter le tout, sans presser, pen-
dant dant une heure, sur un tamis. 
— Peser le jus et mettre 800 g à un kg de 
sucre roux par kg de jus. Bien mélanger et 
faire cuire rapidement 20 à 25 mn maximum. 
Mettre tout de suite en pots et laisser refroidir 
avant de couvrir. 

PATE DE COINGS 

C'est fait avec la pulpe de coing restant après 
la gelée. Passer la pulpe au moulin à légumes 
(à grille fine). Peser et ajouter le même poids 
de sucre. Faire cuire en tournant sans arrêt 
jusqu'à ce que la pâte se détache de la 
casserole. Verser dans un moule huilé (couver-
cle de boîte en fer blanc, genre boîte à gâteaux), 
et saupoudrer de sucre semoule. Laisser 
sécher 4 à 5 jours. Découper et conserver dans 
une boîte en fer. 

VIN DE PECHER 

Un litre de vin rosé à 12 degrés, 1 verre d'eau 
de vie, 200 g de sucre de canne, et 125 feuilles 
de pêcher. Laisser macérer le tout dans un 
bocal fermé pendant 40 jours. Filtrer et mettre 
en bouteilles. 

RECETTE EN VRA C 

Salade de chou x roug e aux pomme s 
Découper le chou rouge en lanières fines. 
Mélanger avec des tranches de pommes, des 

cerneaux de noix, de ('ail. Assaisonner avec 
huile d'olive et jus de citron, et un peu d'huile 
de noix si on en a. 

Cavia r d'aubergine s : Couper la queue des 
aubergines, les mettre au four en les tournant 
fréquemment pour qu'elles deviennent bien 
molles. Les retirer, fendre la peau, enlever la 
chair et ia travailler dans une terrine avec du 
se] gris, un hâché d'ail, d'échalotte et de l'huile 
crolive vierge extra versée goutte à goutte. 
Servir bien froid avec des olives noires. 

Gnocchi s à la Yougoslav e : 
Il faut environ 1 (ivre de farine pour un kg de 
pommes de terre. Faire une purée très épaisse, 
sans lait ni eau et la mélanger à la farine. 
Saler légèrement. Etaler cette pâte comme 
pour une tarte. Dénoyauter des quetches. 
Enfermer chaque quetche dans un carré de 
pâte. Bien sonder les bords et faire blanchir à 
l'eau pendant un quart d'heure environ. Quand 
les gnocchis remontent à la surface, les égout-
ter, les mettre dans un plat, arrosés de beurre 
fondu, de chapelure et de canelle sucrée. 
Passer au four. 

Danie l le 

(1) Mes source s son t curieusemen t muette s su r cett s norme . 
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DU REPOS !  DU REPOS ! yxvutsrponmlihgfedcbaLEA

« Et cependant, en dépit de la sur-
production de marchandises, en 
dépit des falsifications industriel-
les, les ouvriers encombrent le 
marché innombrablement, implo-
rant : du travail, du travail. Leur 
surabondance devrait les obliger 
à réfreiner leur passion. Au con-
traire, elle la porte au paroxys-
me ». utsrpoligfeaPLD

Paul Lafargue, 
Le Droi t à la paresse 

1881. zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaVTSRQPONMLJIHGFEDCBA

Dès la prime enfance, le condit ion-
nement s'impose dans des cervelets 
encore fragiles : tu dois t ravailler pour 
gagner ta vie, avoir une situat ion. Nous 
les parents, les éducateurs, on est  là 
pour t 'aider à te démerder tout  seul 
dans la jungle sociale. On se tue au 
boulot  pour t o i. Tout  ce qu'on fait , 
c'est  pour t o i, pas pour nous. Le jour 
où on sera plus là, tu seras bien obligé 
de bosser comme tout  le monde. Tu 
sais, on te laissera pas de rentes... » 
Le bambin échappe-t -il à ce bourrage 
de crâne parental ? L'école se charge 
de lui apprendre les vertus du t ravail 
et  l'église de l'effrayer avec le spectre 
de la paresse, mère de tous les vices. 
On lui enseigne ce qu'il faut  penser de 
peur qu'il n'apprenne comment pen-
ser. L'écolier qui rêvasse sur sa feuille 
blanche est  plus sévèrement puni que 
le tâcheron qui rend un devoir appli-
qué mais obtus où le maît re a noté 
dans la marge : du t ravail, peut  mieux 
faire. Comme pour empêcher que 
l'idéologie refroidisse après cuisson, 
on sermonne le pet it  à intervalles 
rapprochés avec le fameux : et  plus 
tard, mon enfant, as-tu pensé à ce que 
tu voulais faire ? 

L'émulat ion aidant, on suggère, comme 
ton papa ? Et  le papa s'indigne : « ah, 
non, alors, ce foutu mét ier, je le pous-
serai pas dans cet te voie ». Si l'enfant, 
se laissant  glisser sur la pente de sa 
perversité naturelle, précise qu'il ne 
veut  rien fout re, on le console d'une 
tape condescendante : « c'est  normal, 

tu es trop jeune pour êt re f ixé exacte-
ment  ». 

0 
Bon, le temps passe, le jeune homme 
rét if se voit  conseiller amicalement  
mais fermement  de chercher du tra-
vail. Il est  « en âge ». Et  puis, mieux 
vaut  ça que t raîner pour rien dans une 
culture-générale - non - en - prise-directe-
avec-les-réalités-de-la-vie. On s'occupe 
de lui, on se met  en quête d'une bonne 
place. On lui fait  miroiter les mille 
balles par mois pour débuter c'est  pas 
rien, avec lesquels il va pouvoir se 
payer la moto de ses rêves. S'il a le 
bonheur d'avoir parents fortunés, on 
le pousse à se farcir la tête d'une logo-
machie livresque et  hautement  spé-
cialisée, tout  sur la reproduction des 
protozoaires à déclinaison binaire, 
supposée ouvrir des débouchés. Avec 
au bout, toujours, la situat ion bénie, une 
fameuse dot  pour épouses virtuelles, 
car, n'est-ce pas, le f in du f in c'est  le 
mariage, les mômes, le F 4, la valse 
des objets à crédit , la vie en 24 verse-
ments, partez t ranquilles vous payerez 
en rentrant, toute cet te glu où le néo-
adulte va enliser sa vie. A jamais. Qu'il 
soit  capitaliste consentant, communiste 
aigri, gauchiste en molotov, le consom-
mé ne remettra plus jamais en cause 
sérieusement la nécessit é du travail 
rémunéré, du salariat . S'il milit e, au 
mieux, pour changer le syst ème, sa sol-
licitude n'ira jamais au glandeur patenté 
que sa paresse isole dans le ghetto 
des marginaux réacs. 

« O PARESSE M ERE DES ARTS... 
Il serait  bon qu'un universitaire labo-
rieux fasse un jour une thèse sur cette 
perversion de l'idée du t ravail, assi-
milée aujourd'hui à toute act ivit é so-
ciale. Jadis, chez nos grecs nourri-
ciers, le para-site (qui dîne chez) 
n'était  pas considéré comme un para-
site mais comme un être de bonne 
compagnie à qui on ouvrait  avec plai-
sir le fr igo. En échange, le parasite 
dist rayait  l'assistance, met tait  du sel 
sur l'ordinaire conjugal et  gagnait  son 
bifsteack avec quelques saillies ou 
facét ies de bon goût . On était  loin des 
f iles honteuses de chômeurs alignés 
devant  les bureaux de la main-d'oeuvre, 
a carte pointeuse à la main et  l'air 

du mec pris en flagrant  délit  de fei-
gnantise. Aujourd'hui, les syndicats 
même les syndicats, supposés défendre 
les salar iés, ne parlent  que stabilit é 
de l'emploi, créat ion massive de pos-
tes et  ponctuent  leurs communiqués 
victorieux du dérisoire : « le t ravail a 
repris ». Quel t ravail ? Armement  

comme chez Lip-Janus, godasses pour 
mémés du 16*  comme à Jourdan-Ro-
mans, aluminium bouffeur de bauxite 
et  cracheur de boues rouges comme 
à Péchiney-Noguères ? 

Et  le temps de t ravail ? Si on en veut  
aux part is et  syndicats dits ouvriers 
(qu'on préfère aux patrons, ceci dit  
pour les confusionnistes) c'est  pour 
leur prétent ion à se dire révolut ion-
naires, alors qu'ils sont  tout  juste réfor-
mistes t imorés, utopistes vét illeux. La 
semaine de 40 heures, c'est  pas sé-
rieux en 1973 alors qu'il y a un siècle, 
Lafargue, gendre de Marx, proposait  
la journée de t rois heures. Au-delà, 
aurait  pu ajouter Fourier, on se lasse 
et  ce qui était  plaisir, jouissance, 
voire at t ract ion passionnée devient  mor-
ne obligat ion. Rezvani, que je verrais 
bien à la place de Séguy, dirait  : soyez 
un homme lent  (G.O. n° 9). A quand 
le discours syndical et  t élévisé sui-
vant  : « Débrayez, freinez, jouissez. On 
ne met  pas la jeunesse, pas plus 
que la vie sous séquest re. Refusez 
d'apprendre un mét ier, de vous scléro-
ser en vous spécialisant , d'équarrir 
votre cerveau pour qu'il s'emboîte dans 
la case qu'on lui a réservée. Vive la 
philosophie du poil dans la main. Si 
on vous dit  : où tu bosses ? Répon-
dez : « pas d'insultes. » 

... ET DES NOBLES VERTUS, 
Feignanter aujourd'hui a un sens bien 
précis : le refus des standards de vie 
product ivistes. L'envoi d'une let t re de 
démission est  un des actes libres les 
plus jubilatoires qui puissent  exister. 
Demandez à ceux qui ont  osé. C'est  
autrement  révolut ionnaire qu'une quel-
conque « augmentation du pouvoir 
d'achat  », laquelle ne fait  que con-
forter un syst ème capitaliste qui a 
besoin pour vivre de consommateurs, 
comme Galbraith l'a montré dans son 
-analyse de la techno-structure. 

Heureusement  le ras-le-bol arrive. Les 
syndicats intégrés (et  même alignés) 
de type allemand, sont  débordés par 
la base sauvage, on ne parle plus 
quant ité mais qualité. Le capital réa-
git  : Riboud (B.S.N.) et  Pompidou lan-
cent  le gadget  « qualité de la vie » et  
mettent  un fonct ionnaire à la tête d'un 
ministèrillon « bonheur-nouvelle socié-
t é. » (D'Iribarne, voir « G.O.» n° 11.) 

Bref, on va faire aimer aux gens leur 
servitude pour mieux les embrigader. 
C'est  le secret  de la polit ique. 
Passons à la contre-offensive. Voici 
quelques réf lexions, reçues au jour-
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VIVE LA SIESTE INFERNALE ! zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaUTSRQPONMLIHGFEDCBA

nal , émanan t d'un « salari é anonym e 
de la moiti é du 20* slècl é • qui nou s 
écri t de Montpellier , sou s le titr e : 
Lettr e ouvert e aux Bovidés . (1). 

... SOIS LE BAUM E 
DES ANGOISSE S HUMAINES ! » 
« Alor s que tou t récemmen t on s'es t 
aperç u que dans les zones super -
industrialisée s la duré e moyenn e de 
la vi e commençaien t à stagne r ou à 
baisser , le pouvoi r s'es t mis à sécré -
ter son idéologi e de la qualit é de la 
vie . La duré e de la vie n'a pas d'impor -
tanc e ; il suffi t de la rempli r en tra-
vaillan t et en consommant . 

Mais plu s profondément , fair e des sta -
tistique s sur la duré e moyenn e de la 
vi e montr e à quel poin t la duré e de la 
vie elle-mêm e est fixé e à l'avance . 
Pour l'immens e majorit é des hommes , 
la vie est réduite , à une vie Stan-
dardisé e : enfance , jeuness e studieus e 
et turbulente , apprentissage , .travail , 
retraite , mort . Accepte r individuelle -
ment ou collectivemen t une vie auss i 
dépourvu e de « sqrprise s » montr e 
suffisammen t que presqu e aucun e ré-
flexio n su r la mor t n'a été vraimen t 
pesée et grave . 

Il y a un moye n très simple , banal , 
de saisi r immédiatemen t la réalit é so -
cial e de la sociét é spectaculair e mar-
chande , c'es t de s'interroge r su r le 
temp s qui passe . Des million s d'indivi -
dus peuven t san s difficult é mesure r 
le temp s qu'il s ont pu s'approprie r ou 
qu'il s pourron t s'approprier . De tout e 
évidence , il s s'aperçoiven t vit e que le 
temps , en général , ne leur appartien t 
pas , mais appartien t en priorité , à 
l'entreprise , à l'Etat , à la boutique , à 
la distance.. . Si peu à eux-mêmes . 

En gonflan t le secteu r di t tertiaire , le 
pouvoi r trouv e un moye n de plu s pou r 
s'approprie r le temp s des prolétaires . 
Ce secteu r exist e auss i pou r occupe r 
leur temps . 

Le temp s est deven u lui-mêm e une 
marchandise , une matièr e précieuse . 
Time is money . C'es t de l'argent , pas 
autr e chose . Il faut par exempl e éco-

nomise r son temps . Cadences , vites -
se , précipitation , ça urge , on n'a pas 
le temps . On es t à la bourr e ; de quo i 
au fai t ? On s'en fout . L'essentie l c'es t 
de gagne r du temps . Sur quo i gagne r 
du temp s ? Ben sur le temp s bien sûr . 
Et le temp s gagn é on va l'occupe r 
à quo i ? Comm e on aura foncé , comm e 
des bariots , on ser a prématurémen t 
crevé s (dans bien des cas le temp s 
de vivr e à sa faço n est pri s su r les 
heure s de sommeil ) et on ira roupil -
ler tranquillemen t (quan drH H n'y a pas le 
brui t des bagnoles... ) en essayan t de 
récupére r le temp s perd u en sommei l 
au profi t d'activité s paraît-i l nécessai -
saire s et obligatoires . Et faut e de 
temps , l'activit é sexuell e est circons -
crit e à la nui t et au lit , comm e si 
nou s étion s des individu s nocturne s 
et grabataires . A d'autre s moments , 
on voudrai t bien , ça nou s dirait , mais 
on n'a pas le temps . 

Le temp s des loisir s est lui auss i pri s 
en charg e par le spectacle . Le temp s 
dit libre , à son tour , n'es t que ie 
temp s pou r fair e oublie r les 6 à 9 heu-
res de travai l quotidien , en consom -
mant des marchandise s (le samed i 
après-mid i est très généralemen t con -
sacr é aux achats) , des images , des 
kilomètre s d'autoroutes , de la cul -
ture , etc . •  
Les revendication s ouvrière s de ces 
dernière s années porten t bien plu s sur 
les modalité s et le temp s de travai l 
(et le transpor t au travail ) que sur 
les misérable s augmentation s de salai -
res (toujour s remise s en cause) . Le 
salair e et le grad e son t les deux ma-
melle s du spectacle . Le plaisi r de 
vivre , la réalisatio n de soi-même , et 
le temp s qu'o n leur consacr e son t 
considéré s comm e des plaisanterie s 
douteuses . La revendicatio n du temp s 
qui s'amorc e va deveni r explosive . La 
bourgeoisi e peut fixe r ie SMIG à 
2.000 F, ell e ne peut pas « accorde r » 
5 jour s de congé s payés par semaine . 

Les progrè s de l'hygièn e qui ont été 
accompli s jusqu' à ces dernière s an-
nées , les technique s qui supprimen t 
certaine s tâche s épuisante s ont fai t 

entrevoi r un allongemen t de la duré e 
de la vie . 
Mais la pollutio n généralisé e (aggra -
vée par l'explosio n démographique ) est 
en trai n de détruir e rapidemen t ce qui 
avai t été longuemen t acquis . Cet espoi r 
qui avai t été entrev u est brusquemen t 
stoppé . Mais c'es t au momen t de per-
dre cett e illusio n que Ton peut au 
contrair e montre r que ces progrè s et 
ces technique s reprennen t leur sen s 
dans la perspective , et celle-l à seule -
ment , de l'abolitio n du travail . Par 
exemDle , la prophylaxi e pris e en charg e 
par l'ensembl e des individu s ser a une 
priorit é alor s que -dans le spectacl e 
le travai l est une priorit é par rappor t 
à la prophylaxie . Il est à peu près cer -
tain que dans ces condition s la duré e 
de la vi e s'allonqerai t considérable -
ment . La réalit é d'hie r qui se prolong e 
aujourd'hu i est bien en dessou s de 
l'utopi e qui apparaî t dès maintenant . 
La mor t du travai l mettr a fin au travai l 
de la mort . 

La Révolutio n ser a la conquêt e défi -
nitiv e du temps . Cette conquêt e est ' 
la garanti e de la victoir e de la qua-
lité . Prendr e son temp s dans l'agri -
cultur e par exemple , permettr a la pro -
ductio n de fruits , de légumes , etc. , bio -
logique s qui son t présenté s et vendu s 
actuellemen t comm e des marchandi -
ses de luxe . La conquêt e du temp s 
c'es t égalemen t la redécouvert e du 
voyag e et dè l'aventure . Pour alle r de 
Paris à Amsterdam , quand il y a des 
autoroutes , et des bolides , il est de 
bon ton dans notr e pauvr e sociét é 
de fair e ce traje t le plu s rapidemen t 
possible . Pourquo i n'envisagerait-o n pas 
d'effectue r ce même trajet , san s auto -
route , san s bagnole , en 1 moi s ou 4, 
en s'arrêtan t d a n s l e s meilleure s 
auberge s auto-gérées,  suivr e les plu s 
petit s cour s d'eau partage r les acti -
vité s des « paysan s », reprendr e la 
route , reveni r en arrière , parle r avec 
les gens.. . ? La dériv e elle-même , pou r 
être totale , demand e d'avoi r tou t le 
temp s devan t soi.. . 

Dans le momen t de l'abolitio n des 
séparation s les homme s devron t con -
naître , collectivement , la part des 
tâche s réputée s pénibles . Désormais , 
ceux qui crachen t su r les « métèque s », 
qui construisen t leur s bagnole s et 
leur s autoroute s devron t se les fair e 
eux-mêmes . Mais on peut déjà leur 
prédire , qu'eu x et leur s autoroute s 
seron t dans les poubelle s de l'his -
toire . Les activité s sociale s qui per-
metten t d'alle r au-del à de la néces -
sit é (autremen t di t les secteur s priori -
taire s : alimentation , habillement , loge -
ment... ) ne pourron t être que parta -
gées par tous , dans le cadr e de la 
commun e plu s particulièrement . 

Contr e les aberration s économique s 
qui ont produi t séparation s (paysan -
citadin , artisan-ouvrier , intellectuel-ma -
nuel) , et celle s qui paraissen t être 
« inévitable s » (région s pauvre s contr e 
région s riches , zones industrielle s con -
tre zones agricoles ) l'abolitio n du tra-
vai l oppos e les région s autonome s ou 
commune s qui réduisen t les échange s 
au minimum . Ce systèm e qui aboli t 
l'argent , aboli t les secteur s intermé -
diaires , parasitaires , entr e le produc -
teur et le consommateur . » 

Concluon s avec cett e charmant e cita -
tio n de Lessin g « Paresson s en toutes -
choses , hormi s en aiman t et en bu-
vant , hormi s en paressan t ». (2). 

A la chais e longu e : ARTHUR 

(1) Quel éditeu r (Maspér o ?) se charger a 
de cett e lettre-ouverte-l à ? 
(2) Rappel de biographie . 
— Lafargu e : Le droi t à la paresse . Mas-

péro , petit e collection , n° 50. 
— Four je r : Œuvre s complètes . Ed. Anthro -

pos , 15, rue Racine , Paris-f^ . 
— Galbrait h : Le nouve l état industriel , 

Hatier . 

***** * 



SI NOUS ENTRONS 

DANS LA VIE PROFESSIONNELLE 

A QUELQUE NIVEAU QUE CE SQIT 

CE SERA PQUR LA CQNTESTER zyxvutsrqponmljihgfedcbaTSPNMLIEDCBA

Ce texte est écrit par un groupe 
de femmes qui, toutes, « travail-
lent » (ça veut dire qu'elles tra-
vaillent à l'extérieur et sont payées, 
mais qu'elles travaillent aussi à la 
maison). 
Nous savons bien à quel point le 
travail « productif » est répressif, 
peu épanouissant, mal payé, com-
bien l'Etat et les patrons nous vo-
lent des heures et des heures de 
notre vie et profitent de notre qua-
lité de femmes pour nous payer 
encore moins que les hommes. 

Malgré tout cela, nous pensons 
qu'actuellement toutes les femmes 
doivent exercer une profession. yxvutsronmlifedcbaVUTSRONMLIGEDCBA

LE TRAVAIL , 
CONDITION ESSENTIELLE 
DE NOTRE LIBERATIO N 
— D'abor d l'autonomi e financièr e : 
une femme qui reçoit de l'argent 
pour son travail à l'extérieur est 
capable de subvenir elle-même à 
ses besoins. Elle ne dépend plus 
d'un homme pour cela ; et si un 
jour, cet homme lui déplaît, elle est 
libre d'en changer, de vivre seule, 
à son gré. Elle a ainsi réussi à sé-
parer les liens affectifs des liens 
économiques. C'est une liberté que 
beaucoup de femmes n'ont pas en-
core, malheureusement. Beaucoup 
acceptent de vivre avec un hom-
me qu'elles n'aiment plus, parce 
qu'elles savent qu'à cause de leur 
âge ou de leur manque de qualifi-
cations professionnelles, elles ne 
pourront pas trouver de travail et 
devenir indépendantes. Elles sont 
obligées de souscrire au plus vieux 
contrat du monde : service sexuel 
contre argent (ça s'appelle « pros-
titution ») ; le travail ménager 
quotidien n'est pas compté dans le 
contrat puisqu'il n'est pas reconnu ; 
il est effectué gratuitement. 
— Le travai l à l'extérieu r est un 
moyen , en outre, pour les femmes 
d'avoir une place vraie dans la so-
ciété. C'est-à-dire de rencontrer 
des gens, d'avoir des amis (à 
elles), de discuter, de se faire 
des opinions et non plus de voir 
le monde à travers le mari ou la 
télévision. 

Celles qui vivent dans leur appar-
tement ou dans leur pavillon sont 

souvent angoissées à cause de leur 
exclusion, de plus en plus irrémé-
diable, de la vie extérieure. Les 
« mass-média » (télévision et pres-
se) accentuent cette crainte, en 
laissant entendre que « la société 
technologique en mouvement » re-
jette les individus qui ne sont 
« plus dans le coup ». 

Les femmes, prises au piège de 
l'isolement et de l'exclusion, per-
dent la parole. Elles ne sortent 
guère qu'avec leur mari et n'ont 
d'autre source d'information que 
lui. Nous avons toutes observé, 
lorsque des couples se réunissent : 
les hommes dissertent des heures 
et des heures sur des sujets di-
vers ; les femmes sont muettes, 
sauf quelques apartés entre elles 
sur la cuisine ou les enfants. 

OUVRIERE AU MAGASIN.. . 
ET A LA MAISON 

Les premières femmes qui ont bé-
néficié des moyens contraceptifs 
sont des femmes qui travaillaient 
à l'extérieur. Celles qui ont une 
conscience politique personnelle, 
des opinions différentes de celles 
du mari, ce sont celles qui ont 
une expérience vécue distincte, 
donc la plupart du temps un tra-
vail professionnel. Celles qui res-
tent à la maison sont souvent in-
conscientes, parce qu'isolées les 
unes des autres ; elles ont beau 
mener une vie de chien, elles di-
sent souvent : « Mais de quoi vou-
lez-vous qu'on se libère ? » Sur le 
lieu du travail, les femmes pren-
nent collectivement une conscien-
ce de classe, en tant que travail-
leuses essentiellement ; beaucoup 
olus rarement en tant que femmes 
parce que, sur les lieux de travail, 
elles sont soumises à l'encadre-
ment et à la domination masculi-
nes, même dans les syndicats ; 
ainsi, la spécificité de leur oppres-
sion est niée. 

Il faut qu'apparaisse une situation 
de lutte dans une entrecrise où 
les femmes sont en majorité, pour 
qu'elles prennent collectivement 
conscience de l'oppression particu-
lière qui s'exerce sur elles parce 
qu'elles sont des femmes. Témoins 

ces reportages pendant la grève de 
Thionville : 

« De très jeunes militantes sont 
incontestablement nées ces der-
nières semaines à Thionville. Des 
militantes qui s'entêtent à ignorer 
les règles du jeu syndical classi-
que. » (« Le Monde » du 22-6-72.) 

« Parmi les camarades, il y en avait 
qui étaient à un ou deux mois de 

leur mariage, et qui ont rompu 
leurs fiançailles parce qu'elles 
avaient des fiancés qui ne les com-
prenaient pas du tout. Maintenant, 
elles sont révoltées contre les pa-
trons et contre les maris. » (« La 
Cause du Peuple » du 14-7-72.) 

« A travers cette grève, les filles 
ont pu constater qu'elles n'étaient 
pas seulement des ouvrières huit 
heures dans un magasin, mais en-
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suite des ouvrières pendant un 
temps indéterminé à la maison. » 
{« La Cause du Peuple » du 14-
7-72.) 

A Thionville, par exemple, elles 
ont découvert la solidarité dans la 
lutte, le plaisir d'être ensemble, un 
monde nouveau qu'elles ne soup-
çonnaient pas en restant chez 
elles, et elles ont inventé une foule 
de chansons. 

Il ne s'agit pas de privilégier les 
luttes sur les lieux de travail, ni 
de faire de l'ouvriérisme, ni de 
croire que l'organisation syndicale 
se préoccupe de libérer les fem-
mes. Les femmes, comme celles de 
Thionville, seront tout de suite dé-
çues par cette forme de lutte, 
mais elles seront alors prêtes pour 
les autres luttes. yxutsrponmlihfedbaVUTSRPONMLIGFEDCBA

DES SOLUTIONS-PIEGES 

Certaines pensent à des solutions 
moins radicales, qui recueilleraient 
probablement les suffrages de 
nombreuses femmes actuellement 
sans profession. On pourrait, par 
exemple, rémunérer le travail mé-
nager d'une part, et d'autre part, 
organiser des luttes sur les ter-
rains laissés libres par les syndi-
cats (organisations de consomma-
teurs, de mal-logés, d'usagers des 
transports, groupes de défense 
écologique...). Cette conception ré-
pondrait à notre double exigence 
d'accès à une source directe d'ar-
gent et d'insertion dans la vie 
réelle. Mais une telle solution, fon-
dée sur une reconnaissance claire 
de la ségrégation sexuelle, équi-
vaut en définitive à cantonner en-
core une fois les femmes dans un 
type d'activité (valeur d'exemple 
pour les petites f i l les), dont elles 
se sortiront d'autant moins facile-
ment qu'elles y trouveront cette 
fois une certaine sécurité. Outre !e 
fait que la ségrégation par sexe 
est inadmissible, la soi-disant sé-
curité dont elles pourraient se pré-
valoir serait toute relative. Leur 
rémunération serait en effet mo-
deste, le travail ménager se prê-
tant maF aux contrôles qu'affec-
tionne toute société hiérarchisée ; 
il s'agirait toujours d'un salaire 
d'appoint. Le myth e de la femm e au 
foye r abouti t à la surexploitatio n 
des femmes . 

LE S FEMMES ET LE TRAVAI L 

Le refus, ou l'acceptation avec 
conditions (« avant de se marier 
quand les enfants... »), du travail 
des femmes a toujours été et est 
encore la cause de leur surexploi-
tation. Dans les faits, elles ont 
toujours dû travailler à l'extérieur 
de leur foyer' (cf. l'encadré sur 
l'histoire du travail féminin). Cela, 
non seulement parce qu'il y a les 
célibataires, les veuves, les divor-
cées, les abandonnées, mais 
aussi parce que le salaire du mari 
n'était pas suffisant en général 
pour subvenir aux besoins de tou-
te la famille (c'est toujours vrai 
chez les ouvriers). Donc, pratique-

ment, toutes les femmes ont dû, 
ou doivent travailler à l'extérieur à 
un moment de leur vie. Cela ne 
nous empêche pas de porter l'éti-
quette « du sexe qui ne travaille 
pas », comme on porte celui de 
« sexe qui se prostitue ». Sans 
parler du passé — nous n'y pou-
vons plus rien — on peut tout de 
même rappeler à ceux qui s'excla-
ment : « maintenant que les fem-
mes veulent travailler », les condi-
tions misérables des ouvrières au 
début de l'ère industrielle : des 
femmes enceintes tiraient des voi-
tures pleines de charbon, et accou-
chaient dans les galeries des mi-
nes. 

Les grèves les p l u s d u r e s 
(Thionville, Le Joint Français...) 
sont m e n é e s par des fem-
mes. Pourquoi ? Parce qu'elles ont 
des salaires de misère ; deux fem-
mes sur trois gagnent moins de 
1 000 F par mois. Si elles ne se ré-
voltent pas plus souvent, c'est par-
ce qu'elles considèrent leur salaire 
comme un appoint. Elles constituent 
un sous-prolétariat au même titre 
que les Noirs, les Portugais et les 
Arabes. Elles sont employées aux 
travaux les plus monotones parce 
que, selon les milieux patronaux, 
ils conviennent mieux à la nature 
passive des femmes. 

Elles acceptent effectivement, en 
général, cette situation et ce type 
de travail parce qu'elles gardent 
au fond d'elles-mêmes l'espoir que 
ça ne durera pas, qu'un autre sera 
assez fort pour les prendre en char-
ge. Et c'èst là la clef de la surex-
ploitation des femmes. Bien sûr, 
elles sont frères de travailler plus 
dur que les ouvriers : « La direc-
tion a voulu embaucher des hom-
mes ; mais ils n'ont pas su tenir 
les cadences comme nous. » (Dé-
claration d'une ouvrière à la jour-
née « Quand les femmes s'en mê-
lent. ») 

Mais, si elles ont accepté ces ca-
dences inhumaines, c'est que, 
lorsqu'elles sont entrées dans 
l'usine, elles ne se sont pas dit, 
comme les hommes, « je devrai 
faire ça toute ma vie » ; ça les 
aurait découragées dès la première 
minute. L'ironie de l'affaire, c'est 
que, la plupart du temps, elles se 
nourrissent d'un faux espoir, et 
qu'elles devront effectivement con-
tinuer à travailler. Alors, pourquoi 
ne pas reconnaître l'hypocrisie de 
cette image de la femme faible, 
qui aboutit nécessairement à la 
surexploitation des femmes. 

DES MARIONNETTES 

On s'est aperçu, ces dernières an-
nées, que lorsqu'on introduit une 
certaine automation dans le travail, 
ce sont les postes de femmes qui 
disparaissent, ou on les transforme 
en postes encore plus monotones. 

Cette tendance ne saurait que se 
développer dans l'avenir, si la so-
ciété industrielle poursuit s o n 
cours. Si elle n'est pas transfor-
mée, on peut donc s'attendre à un 
rejet de plue en plus marqué des 

femmes en dehors de la vie pro-
fessionnelle. Le chômage est déjà 
actuellement plus fort chez les 
femmes que chez les hommes, et 
on oublie en général le million de 
femmes qui désireraient reprendre 
une activité et qui trouvent porte 
close. 

Dans tous les cas, on prétexte du 
manque de formation des femmes. 

Mais, encore une fois, on prend la 
conséquence pour une cause. C'est 
parce que l'on part du principe que 
les femmes ne devront pas exer-
cer d'activité professionnelle au 
même titre que les hommes qu'on 
néglige de les préparer à cette vie 
professionnelle, pire, qu'on les dé-
courage par la vole de l'orientation 
forcée. C'est parce que les fem-
mes se disent que « pour elles, 
c'est moins important », qu'elles 
négligent de s'accrocher. Il y a une 
relation évidente entre la formation 
que l'on veut bien accorder aux 
femmes et les postes qui leur sont 
proposés. Le mépris de la main-
d'œuvre féminine est tel que l'on 
continue à orienter massivement 
les jeunes filles vers le CAP d'ha-
billement (80 % des CAP indus-
triels suivis par des jeunes fi l les), 
alors que ce secteur est en régres-
sion. Ces jeunes filles trouveront 
d'ailleurs du travail dans un autre 
secteur : l'électronique, où on a 
besoin de leur dextérité manuelle, 
mais où on les sous-paiera, parce 
qu'elles n'ont pas de CAP d'élec-
tronique ! 

LE REFUS DE COLLABORE R 
Nous n'allons pas non plus tomber 
dans le piège que nous tendront 
bientôt les capitalistes les plus 
éclairés, qui voient dans cette mas-
se féminine des éléments disposés 
à se laisser exploiter plus facile-
ment que les hommes. Jusqu'à 
présent, ce type de ségrégation 
dans le travail, se situait à bas ni-
veau. Maintenant, nous ferions un 
bon volant de main-d'œuvre de ca-
dres moyens sans ambition. Car il 
faut bien voir que le malaise des 
cadres pourrait trouver là une solu-
tion élégante. En effet, avec l'ère 
industrielle, les tâches des cadres, 
tout en se compliquant, deviennent 
de jour en jour moins intéressantes 
(ex. : documentation, analyses, ré-
daction de rapports, mise en page 
de tableaux...), d'où un malaise des 
cadres, qui préféreraient voir les 
choses de plus haut. Un employé 

pouvant leur préparer une bonne 
synthèse, qui lés aiderait dans 
leurs décisions, c'est-là-un-rôle-de-
collaboratrioe - idéal - pour-une-fem-
me ! Voilà la promotion qui nous 
attend, le « Financial Times » de 
Londres du 9-3-71 nous en avertit : 
« Les milliers de jeunes filles 
quittent chaque année les universi-
tés avec une formation, cherchent 
désespérément à échapper à ce 
triple piège : devenir enseignantes, 
infirmières ou dactylos. Beaucoup 
d'entre elles, c'est clair, ont des 
aptitudes et constituent une réser-
ve où puiser de bons cadres 
moyens. Elles travaillent dur, avec 
conscience, comme seuls peuvent 
le faire des marginaux reconnais-
sants ; et Ton peut concevoir que, 
malgré la loi sur le salaire égal, 
elles ne coûteront peut-être pas 
aussi cher que leurs équivalents 
masculins, tout au moins au début. 
Nous aurons recours à ces fem-
mes, de plus en plus, quand nous 
nous apercevrons qu'elles existent 
et que nous nous sentirons capa-
bles de reconnaître leurs quali-
tés. » 

LE TRAVAIL , 
UNE MALEDICTIO N 
DONT IL FAUT 
VENIR A BOUT 
On comprend, après une analyse 
objective de la situation de surex-
pfeitation des femmes dans la vie 
professionnelle, que la majorité 
d'entre elles considèrent le maria-
ge et le retrait de la vie profes-
sionnelle comme une promotion. 
Mais l'absurdité de la situation veut, 
comme on Ta vu, que ce soit parce 
que les femmes -ont cette porte de 
sortie qu'elles sont surexploitées. 
Et qu'y a-t-il derrière cette porte de 
sortie ? Une autre exploitation. La 
femme se soumet totalement à un 
autre : aucune défense en cas 
« d'accident », perte des droits à 
la retraite, difficulté de retrouver 
un travail, etc. 

IL NE S'AGI T PAS 
DE CULTIVER LE TRAVAI L 
COMME UNE VALEU R EN SOI 
Il n'est pas exclu que, dans une 
société d'avenir, où chacun effec-
tuerait des travaux variés et où ia 
consommation serait collectivisée, 
chaque individu n'ait à consacrer 
au « devoir-travail » que 3 ou 4 
heures par jour. Il semble que Ton 
puisse d'autant plus rapidement 
tendre vers ce type de société que 
les pertes d'énergie inutiles se-
raient réduites, que les productions 
nuisibles et inutiles seraient aban-
données, et surtout que les pro-
fits seraient équitablement répar-
tis. Le travail est chaque jour plus 
contesté par les hommes et les 
femmes des pays industrialisés, la 
coupure entre les vacances et la 
reprise du travail se fait chaque 
année plus difficile. Est-ce le mo-
ment que nous allons choisir pour 
demander que toutes les femmes 
entrent dans la vie active ? Nous 
répondrons roui, car l'indépendance 
économique est le permier marche-
pied vers la liberté, 
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les petits échos de la merde yxvutsrqponmljihgfedcbaXVUTSRPONMLJIHGFEDCBA

Toujours 

plus fort  : 

Marcellin censure 

Gutemberg zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

Le GARM , Group e d'actio n et de 
résistanc e à la militarisation , de 
Lyon , fai t parti e de ce s groupement s 
d'excité s anti-françai s don t s'occu -
pen t tendremen t les reître s à Mar-
cellin . Résulta t : tou s les Lyonnai s 
connaissen t ce s non-violent s pério -
diquemen t maltraité s par la polic e 
sou s l'oei l hostil e de la foule . Le 
GAR M avai t donn é récemmen t se s 
tract s à imprime r à la S.A.R.L . Im-
primeri e P r e s s e Nouvelle , qu i 
n'étai t pou r rie n dan s la rédactio n 
et la distributio n des tracts . Qu' a 
fai t Marcelli n ? il a fai t poursuivr e 
en justic e le géran t léga l de l'impri -
merie . La grand e press e n'a pas re-
lev é ce peti t exploi t à la Goebbels . 
Heureusemen t qu'o n es t là. Voic i la 
déclaratio n de s imprimeur s : 

« L'inculpat ion de complicité qui 
nos a été not ifiée pour avoir im-
primé sur nos presse les écrits 
du GARM, souligne pour nous im-
primeurs, l'importance du texte 
imprimé, de la pensée communi-
quée par l'écriture. 

L'imprimeur  exerce un métier 
qui a un rôle important dans la 
diffusion de la pensée, dans la 
communicat ion des idées. Toute 
atteinte à sa liberté dans l'exer-
cice de son act ivité, est une at-

' teinte à la liberté d'expression. 

Malgré bien des modificat ions 
tendant à la restreindre, la loi de 
1881, sur la liberté de la presse, 
comporte une règle qui met l'im-
primeur à « l'abri  » de poursuites 
éventuelles. Il  suffit  que les écrits 
sortant de ses presses portent son 
nom et celui de l'auteur ou res-
ponsable de la publicat ion incri-
minée. 

C'est donc en violat ion de cette 
loi, ou pour le moins dans le ca-
dre d'une act ion juridique ten-
dant à la restreindre, que nous 
sommes poursuivis. 

Attaqués dans la liberté de l'exer-
cice de notre métier, nous défen-
dre est un devoir capital en re-
gard de la liberté de la presse. 
Nous aider dans cette lutte est 
un devoir pour tous ceux qui 
pensent que la liberté de la presse 
est UNE LIBERTE FONDAMEN-
TALE. 

Mais cette inculpat ion ne contient 
pas que cet aspect. Plus grave, 
plus sournoise elle veut tenter 
d'obtenir par la peur une forme 
de censure favorable au pouvoir. 

Inculper aujourd'hui l'impri-
meur, obtenir sa condamnation, 
c'est brandir sous ses yeux cette 
menace afin d'obtenir qu'il  refuse 
d'imprimer ce que le pouvoir éta-
bli  condamne. 

C'est créer la censure de l'impri-
meur sur les textes n'ayant pas 
les faveurs de nos gouvernants. 

Nous n'accepterons jamais d'être 
des censeurs au service du pou-
voir. 

Nous n'accepterons jamais d'être 
un moyen de pression sur les 
idées, d'être un moyen de pres-
sion sur certaines idées seule-
ment — idées qui nous seraient 
désignées par les gérants de ce 
régime, en nous brandissant sous 
les yeux Vépouvantail de l'inculpa-
t ion. 

Il  s'agit d'une attaque concertée 
- contre la liberté de pensée, 
- contre la liberté d'expression, 
- contre la liberté de la presse. 

Nous n'acceptons jamais de pres-
sion sur le principe de la liberté 
dans l'exercice de notre travail. 

Dans ces condit ions, nous ne con-
sidérons pa seulement comme 
complices des militants inculpés 
du GARM, mais encore nous af-
firmons notre ent ière solidarité 
avec eux, ce combat étant devenu 
un combat pour la liberté d'ex-
pression. » 

Tous les membres de l'Imprime-
rie Presse Nouvelle. 

Scandale 

au Vatican : 

le pape refuse 

de rencontrer 

l'oiseau fabuleux 

PHÉNIX 
« Depui s di x ans et dan s tou s les 
pay s du monde , le s programme s 
d'énergi e nucléair e n'on t cess é de 
prendr e du retard . Tou s les cons -
tructeur s s e son t heurté s aux diffi -
culté s technique s les plu s diver -
s e s . Aucun e filièr e n'y a échappé . 
En matièr e nucléair e il n'y a pas de 
petit s incident s ou de petite s 
défectuosités . Les moindre s d'entr e 
eux peuven t avoi r de grave s consé -
quences.. . » 

C es mot s de pur bon sen s son t 
extrait s de la revu e « Option s » 
destiné e à des ingénieur s cadre s et 
techniciens . Les Américain s doiven t 
égalemen t la lire . Car l'activit é des 
centrale s nucléaire s américaine s a 
été encor e réduit e pou r caus e d'im -
prévisible . C es engins-là , on arriv e 
pas à les maîtriser , mai s on sai t 
trè s bie n ce qu i s e passerai t en 
ca s de pépins . La preuve , ell e étai t 
d a n s un vieu x numér o du 
« Mond e » (avri l ? mai ? ) , sou s un 
peti t titr e deu x colonne s : « La cou r 
suprêm e des U.S.A. interdi t la 
constructio n des surgénérateur s ». 
Et le text e précisai t « en raiso n des 

danger s insupportable s qu e cett e 
nouvell e techniqu e ferai t couri r à ia 
population » (1)»x Maintenan t réflé -
chisson s : vou s êtes journalist e en 
France . Vou s vou s intéresse z don c 
à tou t ce qu i intéress e vo s lec -
teurs . Ou alor s fau t change r de 
métier . Vou s apprene z qu e la nou -
vell e variét é de réacteur s nucléai -
res dit s surgénérateurs , produisan t 
plu s de plutoniu m qu'il s n'en con -
sommen t et refroidi s au sodiu m 
es t s i dangereus e qu e les U.S.A. 
refusen t de les construire . Déjà 
vou s tende z l'oreille . Rien de ce 
qu i menac e la sant é de vo s conci -
toyens , ami s et familles , ne saurai t 
vou s laisse r indifférent . Ensuit e 
vou s lise z ie titr e suivan t dan s 
votr e journa l : 

« Le surgénérateu r françai s Phéni x 
a diverg é hie r à Marcoul e » (2). 

Qu'est-c e qu e vou s faite s ? Vou s 
vou s dite s : ou les ingénieur s fran -
çai s son t de prodigieu x savant s 
pou r avoi r fai t marche r c e proto -
typ e don t leur s collègue s améri -
cain s on t peur , ou quelqu'u n nou s 
pren d pou r des cons . Des con s et 
des cobayes . Chois isse z ! Marcoul e 
es t à trent e kilomètre s d'Avignon . 
Finalement , le pape , il a eu du nez 
d'alle r réside r à Rome . 

(1) L e professeu r Kowarski , pionnie r de 
l'atome , a déclar é dan s l 'Expres s du 3 sep -
tembr e : • Non seulemen t le s breeder s (sur -
générateurs ) mtûliplten t le s risque s de s cen -
trale s à eau légères , mai s peu à pe u leu r 
cœu r finir a pa r conteni r de s quantité s énor -
mes , je ne sa i s pa s ie ahiffr e exact , mai s j e 
croi s de s tonne s de plutonium . Or le pluto -
niu m es t la substanc e l a plu s toxiqu e qu e 
l'humanit éts sét  connue . Un microgramm e bie n 
plac é peu t tue r un homme . Une tonn e c'es t 
u n miîtio n d e militon s de mterogrammes . Le 
bo n sen s devrai t suffir e pou r dir e aux gen s 
qu'i l n'es t pa s pruden t d'e n manipule r des 
tonnes . » Oui.. . mai s s i rentabl e ! •  

(2) Phéni x : o isea u fabuleu x d e l a mytw -
iogi e égyptienn e qu i s e faisai t brûle r e! re-
naissai t d e s e s cendres . 

Jeune homme, 

l'armée 

te trouve 

un métier 

sous contrôle 

militaire  ! 
Que peut-i l encor e arrive r à un gar s 
qu i a far t un an de taul e pou r 
« insoumissio n au servic e mili -
tair e » ? Les gen s un peu futé s et 
au couran t de la « chos e militair e » 
répondron t : « un an de taul e pou r 
refu s d'obéissanc e ». Oui , c 'es t c e 
qu i s e pass e généralement . Mais 
les chose s évoluent , mo n général . 
Voic i qu'un e nouvell e séri e d'arti -
c le s de lo i vien t bouleverse r toute s 
no s idée s reçues . Celle-c i par 
exempl e : qu e l'armé e s'estim e sa -
tisfait e une foi s qu e s e s opposant s 
on t fai t le doubl e du servic e mili -
tair e en taule . 

J e m'explique : l'articl e L51 du 
cod e du servic e nationa l annonc e ia 
créatio n d'un e commissio n juridic -
tionnell e chargé e d'examine r la s i -
tuatio n des jeune s gen s âgés de 
moin s de 29 ans , n'ayan t pas ac -
compl i la totalit é du servic e mili -
taire , n'en ayan t été ni exemptés , 
ni dispensés , et qu i on t été con -
damné s définitivemen t à une pein e 
égai e ou supérieur e à un an d'em -
prisonnement . Cett e commissio n 
décid e qu e les intéressé s seron t 
tenu s d'accompli r un servic e natio -
nal actif , 
— soi t au titr e de l'un e des forme s 
du titr e 3, c'est-à-dir e le servic e 
norma l ; 
— soi t suivan t des modalité s parti -
culière s comportan t des obligation s 
destinée s à assure r leu r reclasse -
men t social . 

Passon s su r les article s L 52 (com -
positio n de la commission) , L5 3 
(se s séance s ne son t pas publique s 
et il n'exist e d'autre s recour s qu e 
celu i en cassatio n devan t le Con -
sei l d'Etat ) et L54 , pou r en arrive r 
à l'articl e L5 5 que je recopi e inté -
gralemen t : 

« La commissio n astrein t les jeu -
nes gen s mentionné s au dernie r 
aliné a de l'articl e L51 à l'obligatio n 
d'exerce r un e activit é déterminé e 
ou de suivr e un enseignemen t ou 
des cour s de formatio n profession -
nelle . 

La commissio n peu t décide r qu e 
les intéressé s doivent , 

— fixe r leu r résidenc e en un lie u 
détermin é ; 
— répondr e aux convocation s du 
présiden t du comit é d'assistanc e et 
s e soumettr e au contrôl e de tout e 
personn e qualifié e désigné e par lui , 
notammen t en ce qu i concern e 
leur s condition s d'existence . »... 
Autremen t dit , BOSSE R ET VIVRE 
SOUS CONTROL E MILITAIRE . Ave c 
possibilité s de contester ? de me-
ner des activité s politique s et syn -
dicale s ? ? ? Les condition s d'exis -
tenc e ? Qu'est-c e qu e ça veu t dir e 
les condition s d'existenc e ? C'es t 
bie n vagu e ! Or ce s modalité s se -
ron t applicable s pendan t le doubl e 
du servic e militair e actif , soi t 2 
ans . Les irréductible s seron t con -
damné s (article s L 58 et L 60 à des 
peine s de 6 moi s à 3 ans de taul e 
s ' i l s oublien t qu'il s son t astreint s à 
réside r et à travaille r dan s un lie u 
précis . Ceux qu i aideraien t le s in -
soumi s seron t puni s aussi . . . 
Depui s quelqu e temps , les flic s me 
cherchent . Pour me donne r la con -
vocatio n devan t la commissio n juri -
dictionnelle . A moin s qu e ce soi t 
carrémen t pou r m'en annonce r les 
décisions . Mais je sui s partou t et 
null e part , attendan t te momen t 
propic e pou r agir . Car il fau t agi r 
en fac e d'un e lo i pareille . Cett e lo i 
entr e dan s le cadr e d'un e militari -
satio n systématiqu e de la sociét é 
au mêm e titr e qu e l'ordonnanc e 
n° 59-147 du 7 janvie r 1959 qu i 
autoris e le gouvernemen t à réquisi -
tionne r à tou s moment s et à mettr e 
sou s contrôl e militair e certaine s 
catégorie s (nombreuses , trè s nom -
breuses) , de la population . 
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Quan d on li t les différent s codes , 
civi l , militaire , on s'aperçoi t qu e 
tout e une infrastructur e de législa -
tio n fascist e es t mis e en place . Si 
actuellemen t le pouvoi r pren d en-
cor e des gants , il fau t savoi r qu'a u 
momen t propic e pou r lu i il n'hési -
ter a pas . L'ordonnanc e de 1959 n'a 
jamai s été appliquée , sau f pou r 
quelque s ca s individuels , mai s de 
Gaull e en 1968 en a menac é les 
travailleurs . Cett e nouvell e lo i qu i 
dat e d'aoû t 1972, ser a inaugurée , 
paraît-il , par moi . J e sui s décid é à 
tou t pou r lu i fair e barrage . 

Et en tou s cas , je ne me soumettra i 
pas . Mais cett e lo i concern e auss i 
des tas de « délinquant s » qu i n'on t 
pas , eux , d'appui s politique s et juri -
diques . Que tou t le mond e soi t 
attenti f à ce problèm e ! 

Et agiss e ! 
Gasto n Jambois . zyxvutsrqponmljihgfedcbaVUTSPONMLJIGFEDCBA

De plus en plus 

débile : 

la serviette-

bavoir 

à jeter 
Didou , « premièr e gamme infantil e de 
produit s à jete r », quel slogan , a envoy é 
la circulair e suivant e aux pharmaciens , 
don t certain s refusen t de se fair e les 
complice s de ce gaspillag e polluant . 
Admire z la pros e de ces vendeur s de 
merd e et le mépri s dans leque l il s 
tiennen t le public , la pharmaci e et la 
presse-prospectu s : vutsrqponmljihgfedcbaZUTSRPONLIFEDCBA

L AB O R AT O I R E S L AB A Z 

Cher confrère, 

Didou, première gamme infantile 
de produits à jeter, propose un 
nouvel article : 

L a s e r v ie t t e - b a vo ir à j e t e r. 

Composée d'une feuille de polyé-
thylène enrobée d'ouate de cellu-
lose, la serviette-bavoir Didou est 
douce et parfaitement imperméa-
ble. Par sa découpe originale, elle 
convient à tous les enfants dès la 
naissance. Sa couleur : jaune, ré-
versible blanc. 

Parcequ'elle se jette après usage, 
la serviette-bavoir Didou plaira à 
toutes les m a m a ns q u i p r é fè r e nt 
co n s a cr er à l e ur b é bé le t e m ps 
q u 'e l les p e r d a i e nt a u t r e fo is en 
p e t i ts lavages . q u o t i d ie n s. 

Nous avons prévu pour cet arti-
cle dont la vente est exclusive-
ment réservée : 

— Une campagne de publicité in-
tensive dans les magazines fémi-
nins ( E l l e, F e m m es d ' a u j o u r d ' h u i, 
P a r e n t s, B o n h e u r) et dans les 
quotidiens régionaux et natio 
naux. 

— Un conditionnement particuliè-
rement attractif et un présentoir-
distributeur peu encombrant 
mais vendeur. 

— Des conditions commerciales 
très avantageuses : en plus des 
remises traditionnelles vous béné-
ficierez, pendant la période de 
lancement, d'une remise supplé-
mentaire deywutsronlihecbaT 12 %. 

Pour profiter de ces conditions 
exceptionnelles, renvoyez-nous ra-
pidement le bon de commande ci-
joint. 

Veuillez agréer, cher confrère, 
l'expression de nos sentiments 
distingués. 

directeur des ventes. VUTRONLGEA
G . N E U V E U , 

A quand, 

le rayon 

de la mort ? 

Plus de matraque s 

pour les CR.S. : 

des infra-rouge s 

et des ultra-son s yxwvutsrqponmlihgfedcbaSNMLCB

Londres. — Selon la revue 
« New Sclentist », des spécia-
listes sont en train d'expérimen-
ter  une nouvelle arme anti-
émeute, qui utilise des éclairs 
de rayons infra-rouges et des 
ultra-sons pour  disperser  des 
attroupements, en provoquant 
des crises d'épilepsie et des nau-
sées parmi les manifestants. 

« Supposons qu'une foule de 
manifestants atteigne un cor-
don de police, déclare la revue. 
Subitement, cinq pour  cent 
d'entre eux sont pris de crise 
d'épilepsie. Bien qu'il s ne voient, 
ni n'entendent rien de spécial, 
les autres ressentent un bour-
donnement d'oreille et un quart 
d'entre eux est pris de nausées. 
Le restant, pris de panique s'en-
fuit . » 

L'arm e ne peut être utilisée 
que la nuit. Bile a été mise au 
point par  M. Charles Bovill, in-
génieur en chef d'une entrepri-
se spécialisée dans la fabrica-
tion des dispositifs anti-vol. Se-
lon son inventeur, c'est une ar-
me « non violente », moins dan-
gereuse que les coups de matra-
que ou les grenades lacrymogè-
nes. 

Tragique fin 

de civilisation 
Mordez-ç a : on dirai t un roma n de 
science-fictio n : « tout e la pénin -
sul e continu e à vivr e dan s la 
crainte , parfoi s la panique , de l'ex -
tensio n du fléau . Les affirmation s 
des autorité s sanitaire s assuran t 

qu'i l n'y a pa s lie u de s'alarme r s e 
heurten t à ce mu r d'appréhension . 
A Rom e le ministèr e de la«6ant é à 
command é 1.600.000 dose s de vac -
ci n à Londre s et le s autorité s on t 
donn é pou r instruction s aux ba-
layeur s des rue s d'ajoute r des do-
se s massive s de chlor e à l'eau 
don t il s s e servent . El le s on t or -
donn é le ramassag e des détritu s 
pendan t les week-end s et jour s fé -
riés . Des amende s seron t distri -
buée s à ceu x qu i déposeron t leur s 
ordure s dan s la ru e ou mêm e dan s 
les jardins , e t c . ». 

Ça s e pass e en Italie . Le s gen s s e 
batten t dan s les rue s pou r s e fair e 
vaccine r contr e le cholér a qu i a tu é 
une dizain e de personnes , mêm e pas 
le dizièm e d'u n bila n dominica l des 
accident s de la rout e en France . Et 
tou t ce mic-ma c pou r quo i ? Pou r 
quelque s moule s et autre s fruit s de 
mer pollués , identifié s comm e les 
responsable s de cett e épidémi e de 
choléra.. . Vraimen t les gens , un 
rie n les inquièt e ! Le décè s de la 
mer , par exemple , mai s avan t qu'il s 
arriven t à relie r tou t ça aux méfait s 
de leu r styl e de vie , il s on t i e 
temp s de creve r en masse , la 
gueul e ouverte , plein e de crusta -
cés . 

LE POINT : 

un journal 

pas écrit 

pour des cons ! 

ça non ! 
ACCU S AT I O N. — Du fait même 
de votre objectivité et de votre 
modération, vous devez être en-
nuyeux et plutôt morne... 

D E F E N S E. — Vous n'avez pas 
dû lire souvent l e P o in t. Il  y a 
des lecteurs qui nous reprochent 
au contraire d'être sarcastiques, 
d'avoir la dent dure. Justement 
parce que nous sommes indépen-
dants nous pouvons prendre des 
positions audacieuses, mettre au 
banc d'essai des hommes politi-
ques, du gouvernement comme de 
l'opposition, poser des questions 
embarrassantes... à des personna-
ges en vue... Nous pouvons être 
mordants... et nous ne nous en 
privons pas. 

Avez-vous lu dans L e P o i nt les 
bancs d'essai de Giscard d'Es-
taing ou de J.J.S.S. ? Ou l'édito-
rial  sur le ministère des Finances 
titré « le stérilisateur ». L'article 
sur Simone de Beauvoir : « on a 
oublié de lui dire qu'elle n'avait 
plus de talent ». Ou encore cette 
phrase : Maurice Druon, un Gœb-
bels ? Ce n'est pas sérieux ! Mais 
le ministre rend fous ceux qu'il  a 
pour mission de comprendre, on 
dira plus tard de lui « Il  fit  des 

choses importantes, mais c'était 
des gaffes ».' Et vous craignez 
que nous soyons ternes... Lisez-
nous plutôt! 

extrai t 
d'u n prospectu s promotionne l 

du «Point » 

Oui , vou s avez bie n lu ! de s « gaf -
fe s », il s on t écri t « de s gaffe s » 
Ah , les vache s ! il s on t la den t 
dur e au POINT! 

La revanche 

des indiens 
Dans la séri e « les grande s cause s 
fédérale s » l'Amériqu e lanc e un e 
campagn e anti-papie r gra s don t 
Poujad e lui-mêm e serai t jaloux . 
Cett e publicité , paru e dan s le nu -
mér o d'aoû t de « Fortun e », incit e 
les Américain s à ne pas défigure r 
leu r beau pays . Et c'es t un indie n 
qu i Sert de référence.. . 

The natural beauty that was once this country.. 
Americ a is sufferm g front  pollution . Bu t doesn' t 
have to be That' s the tragedy . Americ a can agate 
be as beautitu l as it onc e «vas. If we ai l get irwofve d 
Involve d wit h thmg s lik e puttm g tras h in prope r 
réceptacles . Or carryin g a tttterba g in ou r o * s . 
Let' s restor e the beaut y tha t was onc e thi s countr y tsrponliecaP

Peopte star î 
People can stop it . 

Keep America Beautiful 
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L a m i n u t e  
d e bon  s e ns  

d u  p r o fe s s e ur 
Mo l lo -Mo ll o  xvutsrqponmlihgfedcbaYVUTSRQPONMLEDBA

BALAYON S 
DEVANT NOTRE PORTE... 
Un nombr e c r o i s s a n t d e fonct ionnai re s es t im e nécessai r e d e 
communique r à l 'opinio n publ iqu e ce r ta in s document s of f ic ie l s 
o u pol i t ique s for t inst ruct i f s et révélateur s d e d i v e r s e s prat iques . 
A te l poin t qu'u n min is t r e s ' e s t c r u ten u d e rappele r à la d iscré -
t io n et à la réserv e l 'ensembl e d u co rp s admin is t ra t i fs , lu i repro -
chan t en s u b s t a n c e d e remue r la boue.. . 

Ma i s nou s poson s la quest io n : que l s son t le s v ra i s coupab les , 
ceu x qu i remuen t la boue , ou ceu x qu i la sécrèten t ? 

Quoiqu' i l en so i t d e c e poin t d e déontologie , c ' e s t à Tun e de 
no s f i l iè re s en p lac e qu e nou s devon s cop i e d'u n intéressan t 
échang e d e co r respondance , don t nou s n e pouvon s toutefoi s 
garanti r l a total e authent ic i t é de forme , s ino n d e fond . zyxvutsrqponmljihgfedcbaVUTSRPONMLIHGFEDCBA

GOUVERNEMENT FRANÇAIS, 
Ministère de la protection 
de l'Environnem ent 
et de la Nature, 
2, rue Générale, PARIS. 

A son Excellence, 

Monsieur le m inistre 
des Affaires étrangères 
de l'Etat italien. 

Excellence, 

Vous n'êtes pas sans connaître 
les préoccupations de notre gou-
vernem ent face au déversem ent 
des substances polluantes peu au 
large du Cap corse. 

La haute tradition d'am itié qui 
lie nos deux peuples m e fait une 
douloureuse obligation de signa-
ler à votre Excellence le degré de 
tension actuellem ent atteint dans 
notre départem ent insulaire, et 
m e pousse à vous prier de bien 
vouloir envisager une solution sa-
tisfaisante au problèm e. 

Nous n'ignorons pas, pour notre 
part, com bien graves sont de 
telles questions, qui m ettent en 

jeu la rentabilité économ ique et, 
par là m êm e, conditionnent le 
plein em ploi d'une population lé-
gitim em ent attachée au m aintien 
et à l'expansion de son niveau de 
vie. 

Mais il  n'est pas en notre pouvoir 
de cacher plus longtem ps à votre 
gouvernem ent que les m êm es ar-
gum ents ne m anquent d'être 
em ployés sur notre propre sol 
par des catégories socio-profes-
sionnelles dont les activ ités, de 
pêche ou de tourism e, ne sau-
raient davantage être m ises en 
cause. 

Aussi nous paraît-il urgent et né-
cessaire à plus d'un titre, que le 
calm e revienne dans la Mer ty r-
rhénienne qui baigne en com m un 
nos rivages, il  nous plairait  à ce 
propos de voir nos deux gouver-
nem ents élaborer, aux divers ni-' 
veaux appropriés, une politique 
com m une de l'Environnem ent, 
par la définition de norm es de 
toxicité, de rejets ou de délim ita-
tion des eaux territoriales. 

Cette dém arche rationnelle ne 
saturait toutefois exclure, dans 

Vhypothèse hautem ent im proba-
ble d'une m éconnaissance des 
droits les plus légitim es, le re-
cours à d'autres instances au ni-
veau supranational ou internatio-
nal, ne serait-ce qu'au sein d'une 
Com m unauté européenne à la-
quelle nos deux nations se ré-
jouissent et s'honorent d'apparte-
nir. 0  

Persuadé dans ces conditions de 
rencontrer auprès de votre Excel-
lence l'accueil le plus favorable 
à ncfire argum entation, je vous 
prie de bien vouloir agréer l'ex-
pression de m a plus cordiale 
sym pathie. 

Le m inistre, utronliedbaTRPM
Robert Pou belle 

Etat italien, 

m inistère des Affaires étrangères, 

14, v ia Appia, ROMA. 

A son Excellence, 

Monsieur le m inistre 
de la protection 
de l'Environnem ent 
et de la Nature 
du Gouvernem ent français. 

Excellence, 

La louable franchise dont a bien 
vendu faire preuve à notre égard 
M. le m inistre de la Protection de 
l'Environnem ent et de la Nature 
du gouvernem ent français té-
m oigne des excellentes relations 
entretenues par nos deux états 
depuis près d'un siècle. 

Le gouvernem ent français est 
certainem ent conscient de l'au-
dience de la haute autorité m o-
rale de son peuple a su conquérir 
au fil  des ans ; il  ne s'étonnera 
donc pas de voir l'Etat italien 
conform er son attitude et son 
com portem ent aux m eilleurs 
exem ples que daigne lui dispen-
ser sa sœ ur latine. 

Cette règle générale ne saurait 
être éludée dans le cas particulier 
qui sem ble préoccuper le gouver-
nem ent français et je prie m on 
honorable collègue de bien vou-
loir  trouver ci-dessous les justifi-
cations les plus satijaisantes con-
cernant notre attitude dans l'af-
faire évoquée. 

Le gouvernem ent italien a pris 
toutes les précautions techniques 
nécessaires : nous som m es en 
m esure d'assurer l'opinion fran-
çaise de la totale inocuité des re-
jets incrim inés, inocuité très sen-
siblem ent égale à celles des subs-
tances radioactives récem m ent 
libérées dans l'Océan Pacifique. 

De m êm e que sem ble dépourvu 
de toute nocivité le Strontium 90 

français, de m êm e les oxydes m é-
talliques et l'acide sulfurique ita-
liens présentent-ils une toxicité 
inférieure à celle des produits de 
toute autre origine. Ainsi que l'a 
fort justem ent exprim é en juillet 
1973 son Excellence l'am bassa-
deur de France aux U.S.A, il 
convient en de tels dom aines de 
ne pas accorder trop d'audience 
à l'attitude alarm iste de « sym -
pathiques écologistes trom pés par 
de fallacieuses inform ations. » 

S'inspirant de la décision unila-
térale du gouvernem ent français 
d'étendre dans le Pacifique les 
eaux contrôlées par ses soins, le 
gouvernem ent italien envisage de 
soum ettre à sa souveraineté ter-
ritoriale l'ensem ble des eaux ty r-
rhéniennes, réglant par là m êm e 
un problèm e se posant jusqu'a-
lors en eaux strictem ent interna-
nionales, et par le fait m êm e res 
nullius. 

Le gouvernem ent italien doute 
fort de la solidité d'une attitude 
offensive à l'échelon internatio-
nal. Il  voudrait épargner à ses col-
lègues français, dont la solidarité 
européenne a été quequefois 
soupçonnée, l'hum iliation d'un dé-
bouté arguant du refus de toute 
ingérence dans les affaires inté-
rieures d'un Etat souverain, ain-
si qu'a su fort habilem ent le faire 
rem arquer récem m ent le gouver-
nem ent français face à certaines 
prétentions de la Cour interna-
tionale de justice de la Haye. 

Conscient d'avoir exposé à son 
Excellence les grandes lignes de 
la position de son gouvernem ent 
sur un problèm e ainsi ram ené a 
de plus justes proportions, cons-
cient d'avoir agi en conform ité de 
pensée avec un état voisin, de 
l'am itié duquel il  n'a eu jusqu'a-
lors de cesse de se féliciter, nous 
ne pouvons que souhaiter à ces 
lignes une large audience de 
votre part, afin que, selon vos 
propres term es, qui rejoignent 
nos préoccupations, « le calm e re-
vienne dans la Mer ty rrhénienne 
qui baigne en com m um nos ri-
vages. » 

Notre gouvernem ent se propose 
d'ailleurs de rendre sous peu pu-
blic un « Livre blanc sur les 
Boues rouges » qui, dém ontrant 
par le détail le bien-fondé de no-
tre position, saura associer au 
bleu de la Méditerranée et au vert 
de la nature les couleurs frater-
nelles de nos pavillons tricolores. 

Daignez agréer, Excellence, l'ex-
pression de notre dévouem ent 
sincère à la cause de nos deux 
peuples. 

Tit a n io Mon t ed ini 
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